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Études de cas nationales sur la contribution à la 
nutrition des politiques alimentaires et agricoles    

 
Synthèse des résultats    

 

  
1. Contexte et objectif 
 
Les systèmes agricoles et alimentaires du monde entier se complexifient et s’internationalisent. 
La qualité de la production, du traitement et de la consommation des aliments – qui est définie 
par le système alimentaire – est intrinsèquement liée à l’objectif du Sommet mondial tendant à 
ce que chacun ait la possibilité de mener une vie active et saine. L’agriculture contribuant à la 
nutrition vise à maximiser l’impact positif du système alimentaire sur les résultats en matière de 
nutrition tout en minimisant, pour le consommateur, les conséquences négatives non voulues 
des interventions et politiques agricoles. Elle place l’ensemble du secteur agroalimentaire sous 
le prisme de la nutrition sans pour autant mettre en péril les objectifs du secteur agricole, des 
objectifs focalisés depuis toujours sur l’accroissement de la production et l’amélioration des 
revenus.  

 

Le rôle complexe des politiques agricoles dans la résolution efficace des problèmes liés à la 
nutrition reste mal compris. Malgré de grandes connaissances théoriques à ce sujet, les façons 
de traduire les concepts et objectifs politiques en approches effectives et en prestations 
centrées sur l’alimentation ayant un impact sur la situation nutritionnelle des populations ne sont 
pas bien comprises. Les politiques et programmes sont particulièrement adaptés, mais l’impact 

Messages clés    
• Des politiques alimentaires et agricoles contribuant à la nutrition sont des politiques 

permettant que la qualité, la quantité de calories et la variété des aliments produits soient 
adéquates. 

• Les programmes et politiques alimentaires et agricoles ont un rôle majeur à jouer dans 
l’amélioration des résultats nationaux en matière de nutrition. 

• Dans de nombreuses études de cas, on a constaté une prise de conscience accrue du 
caractère multisectoriel de la nutrition et une volonté politique plus forte de lutter contre la 
sous-nutrition, le surpoids et l’obésité. 

• Les politiques alimentaires et nutritionnelles comprennent souvent des objectifs agricoles. 
Par contre, la plupart des politiques agricoles se concentrent sur la génération de revenus, la 
commercialisation et la production accrue de cultures de rente. 

• Les capacités en matière de ressources humaines formées à la nutrition doivent être 
améliorées dans presque tous les pays étudiés. 

• Un système solide de suivi et d’évaluation et des outils de suivi innovants sont nécessaires 
pour comprendre l’impact et l’efficacité des programmes et politiques axés sur la nutrition.  

• Des questions se posent sur l’habilité des pays à lutter contre la montée du surpoids et de 

l’obésité, qui, souvent, coexistent avec la sous-nutrition. 
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concret du traitement, du stockage et de la transformation des aliments sur l'amélioration des 
habitudes alimentaires et les résultats nutritionnels est fragmenté. Le débat se poursuit entre 
ceux qui estiment que la politique agricole a un grand rôle à jouer dans la production d’aliments 
nutritifs et ceux qui pensent qu'il est plus important qu’elle se concentre sur le développement 
économique et sur l’idée de « nourrir la planète » en privilégiant l’apport calorique. L’objectif de 
cette étude est d’alimenter le dialogue actuel sur nos manques de compréhension des 
mécanismes par lesquels les engagements et politiques alimentaires et agricoles contribuent 
efficacement à la nutrition, et de développer des solutions centrées sur l’alimentation qui 
guident les pays dans leurs efforts pour renforcer la nutrition.  
 
Ce rapport présente des résumés d’une série d’études de cas commandées par leUNSCN qui 
ont analysé la contribution à la nutrition des politiques alimentaires et agricoles de huit pays, 
ainsi que la façon dont ces politiques influencent les données alimentaires, nutritionnelles et 
sanitaires. Les huit pays étudiés sont le Brésil, le Malawi, le Mozambique, le Népal, le Sénégal, 
la Sierra Leone, l’Afrique du Sud et la Thaïlande. Les objectifs principaux étaient les suivants : 
 

(i) identifier et décrire les politiques, stratégies et investissements agricoles et alimentaires 
qui mettent en œuvre des recommandations et des actions contribuant à la nutrition ;  

(ii) décrire les processus politiques ainsi que l’environnement dans lequel les politiques 
agricoles et alimentaires contribuant à la nutrition sont définies, et identifier les 
facteurs favorisant ou entravant la coopération et la collaboration entre les ministères 
compétents.   

La collecte et l’analyse des données comprenaient l’analyse de données secondaires, de 
documents de politique, des consultations au niveau national, des groupes de discussion avec 
les parties prenantes, et des entretiens. Les documents de politiques alimentaires et agricoles 
(n=73) ont été évalués en ayant, comme référence, les principales recommandations portant 
sur l’amélioration de la nutrition par le biais de l’agriculture1. Des entretiens approfondis ont été 
réalisés auprès de 165 parties prenantes nationales participant à des programmes agricoles et 
nutritionnels mis en œuvre dans ces pays, et des questionnaires ont été remis à 31 d’entre 
elles. Des domaines thématiques spécifiques ont été attribués à chaque étude nationale (par 
exemple, l’engagement auprès de la chaîne d’approvisionnement alimentaire, les politiques 
commerciales, agricoles et alimentaires du pays, et le lien potentiel existant entre ces politiques 
et les résultats sanitaires et nutritionnels nationaux). Des cadres d’analyse et des spécifications 
plus détaillées ont été développés lors de la réunion d’experts et de praticiens (Meeting of the 
Minds2) organisée par l’UNSCN à Genève début 2013. Les participants à cette réunion se sont 
entendus sur la méthodologie commune à adopter pour les études de cas, sur un cadre 
d’analyse détaillé et sur une liste de questions de recherche à traiter.  
 
2. Résultats  
 

                                                        
1 http://www.fao.org/docrep/017/aq194e/aq194e00.htm 
2
 http://www.unscn.org/en/sessions/unscn_meetings_2013/ 
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Dans la plupart des études de cas nationales, les politiques et plans en matière d’alimentation, 
d’agriculture et de nutrition ont fait l’objet d’une évaluation qualitative autour des principales 
recommandations3 portant sur l’amélioration de la nutrition par le biais de l’agriculture. Pour 
chaque politique et plan, le degré d’observance de ces recommandations a été mesuré. Des 
indicateurs et objectifs nutritionnels ont été intégrés dans la plupart des stratégies, mais il reste 
beaucoup à faire pour traduire ces dernières en programmes et pratiques. Presque toutes les 
politiques sont focalisées sur l’accroissement de la production alimentaire, processus qui est la 
base de l’agriculture moderne. La plupart de ces politiques se concentrent également sur les 
femmes dans l’agriculture. Appuyer l’implication des femmes dans l’économie et le 
développement de l’agriculture est de plus en plus considéré comme un investissement 
important pour les pays, et l’on sait que cibler les femmes améliore les résultats nutritionnels au 
niveau des ménages. Dans leurs politiques, certains pays n’ont accordé aucune importance au 
stockage après récolte, au traitement et à la qualité nutritionnelle des produits, et les chaînes de 
valeur contribuant à la nutrition ne sont pas bien encadrées.  
 

Les contextes des huit pays sont radicalement différents, mais ces études ont fait ressortir des 
profils communs avec une dynamique sous-jacente qui relie fondamentalement la nutrition et 
l’agriculture. Un engagement ferme du gouvernement en faveur de l’amélioration des résultats 
nutritionnels est une première étape décisive, et tous les pays étudiés ont fait preuve, dans une 
certaine mesure, d’un tel engagement. Toutefois, des mécanismes doivent être établis pour 
que ces engagements se concrétisent. Cela passe notamment par des systèmes efficaces, des 
capacités institutionnelles, des mesures pour encourager le dialogue et la collaboration 
multisectorielle, et des systèmes de suivi et d’évaluation. Nous commençons tout juste à 
comprendre les facteurs qui relient concrètement l’agriculture et la nutrition à ces mécanismes. 
Il est évident que, dans tous les pays étudiés, de meilleures capacités et une meilleure 
compréhension seraient bénéfiques. Les gouvernements qui obtiennent de bien meilleurs 
résultats nutritionnels en améliorant leurs programmes et politiques agricoles se trouvent à 
l’avant-garde d’une nouvelle méthodologie et ont la possibilité de contribuer de façon 
significative à l'apprentissage en la matière. Ces pays ont déjà fourni de précieux 
enseignements, tant en termes de succès que d’opportunités. 
 

La nutrition est souvent considérée comme un orphelin institutionnel pris entre plusieurs 
ministères. Dans la plupart des politiques et programmes analysés, on retrouve des éléments 
du défi de la nutrition, mais, partant du principe qu’il s’agit d’objectifs sectoriels, la structure de 
définition des politiques est traditionnellement isolée au sein de différents ministères. La 
nutrition représente un défi multisectoriel complexe et la réponse actuelle des politiques ne 
reflète pas toujours ces complexités.  
 

Ces études ont montré que les pays ont tendance à poser des priorités sectorielles plus 
explicites aux ministères, au détriment des objectifs nutritionnels. Un grand nombre de 
politiques de sécurité alimentaire et nutritionnelle analysées incluent des objectifs agricoles, 
mais, en général, l’inverse n’est pas vrai. La plupart des politiques agricoles se concentrent sur 

                                                        
3 http://www.fao.org/docrep/017/aq194e/aq194e00.htm 
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la productivité économique (via la production accrue de cultures de rente) et la réduction de la 
pauvreté (via la vente de produits agricoles) et ne contiennent aucun objectif nutritionnel 
explicite. Des efforts concertés doivent être déployés pour que la nutrition soit définie comme 
une priorité et une responsabilité du secteur agricole et, au final, également des secteurs de la 
santé et de l’éducation.  
 

Dans les pays analysés, les défis liés à la création d’un « environnement favorable » comptent 
parmi les obstacles les plus répandus à l’obtention de résultats positifs en matière de nutrition. 
La plupart des politiques agricoles analysées se concentrent sur l’augmentation de la 
production de cultures de rente et sur la croissance économique. Bien sûr, ces priorités ne se 
marient pas avec celles d’une agriculture contribuant à la nutrition, telles que l'augmentation de 
la production de denrées alimentaires, l’amélioration du traitement et du stockage des aliments 
pour en préserver la valeur nutritionnelle, et le ciblage des populations vulnérables à la 
malnutrition.  
 

L’absence de compétences et de coordination entre les ministères constitue un autre défi à 
relever pour créer un environnement favorable dans les pays, à l’exception peut-être du Brésil 
et de la Thaïlande. Une agriculture contribuant efficacement à la nutrition nécessite des 
compétences non seulement en matière de nutrition, mais aussi en matière de systèmes 
alimentaires, de production agricole, d’entreprise, d’engagement communautaire et de santé. 
De nombreux acteurs clés nationaux ont reconnu que très peu (s'il y en a) de décideurs 
agricoles ou personnes chargées des programmes agricoles détiennent également des 
compétences en santé et nutrition, et qu’aucun expert n’est désigné ou inclus lors de 
l’élaboration des politiques. Les objectifs nutritionnels, agricoles et sanitaires sont 
intrinsèquement liés et se renforcent souvent mutuellement. En assurant une compréhension 
claire de ces relations par les décideurs, grâce à une meilleure formation aux approches 
contribuant à la nutrition et à une formulation commune à tout engagement, de nombreux 
obstacles à la collaboration peuvent être levés. Le caractère multisectoriel de la nutrition offre 
la possibilité de faire preuve d’innovation quant aux mesures incitatives et aux approches des 
politiques. Par exemple, étant donné l’importance d’une nutrition appropriée pour la productivité 
économique de la population, l’utilisation d’instruments réglementaires, commerciaux et fiscaux 
pour soutenir la production et la consommation d’aliments nutritifs est pleinement justifiée d’un 
point de vue économique.  
 

Enfin, des systèmes efficaces de suivi et d’évaluation sont essentiels afin que les décideurs 
réalisent des progrès substantiels en matière d’agriculture contribuant à la nutrition. Pour 
chacune des principales politiques agricoles et alimentaires, les cadres de suivi et d'évaluation 
posaient problème. Certains de ces problèmes sont dus à l’absence de preuves qui perdure 
entre l’agriculture, la nutrition et la santé. Il est donc indispensable de recueillir des données 
objectives. Des métriques claires et précises doivent être créées pour guider les programmes 
opérationnels agricoles et sanitaires vers des objectifs communs, et les gouvernements doivent 
mesurer et évaluer les contributions de l’agriculture et de l’alimentation au régime alimentaire et 
à la santé. Des systèmes rigoureux de suivi et d’évaluation équiperont les décideurs pour que 
leur réponse aux défis nutritionnels soit ciblée et rationnelle, et pour qu’un dialogue plus 
productif soit instauré entre les parties prenantes concernées. En outre, la banalisation de la 
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collecte de données en temps réel permet de réaliser une évaluation rapide des besoins en 
matière d’exécution et de faire ainsi avancer les discussions sur les défis, les succès et les 
enseignements tirés quant à la mise en œuvre et à l’impact des interventions agricoles 
contribuant à la nutrition. 
 

3. Conclusions et recommandations    
La relation entre les résultats nutritionnels et des systèmes alimentaires et agricoles plus vastes 
est indéniable, tout comme le potentiel que cette relation recèle en termes de lutte contre la 
faim et la malnutrition. Il est clair que les priorités des politiques agricoles doivent inclure des 
objectifs nutritionnels explicites. Ce qui est moins clair, c’est quelle est la meilleure voie à suivre 
pour traduire ces politiques en programmes efficaces et obtenir ainsi l'impact souhaité. Les 
points spécifiques suivants doivent faire l’objet d’une analyse plus poussée :     

• les défis de l’opérationnalisation des politiques agricoles contribuant à la nutrition ; 
• l’identification de métriques qui mesurent et évaluent efficacement les contributions de 

l’agriculture aux régimes alimentaires et à la santé, et qui soient une source 
d’information pour les politiques et programmes ; 

• l’évaluation des lacunes dans les capacités et les compétences requises, et l’élaboration 
de plans pour combler ces lacunes ; et 

• la compréhension des implications à long terme d’une agriculture contribuant à la 
nutrition dans un contexte international caractérisé par les pressions conjuguées de la 
croissance démographique, de l’urbanisation et de la variabilité climatique.  

L’opérationnalisation des politiques implique une nouvelle manière de travailler. Les ministères 
doivent mettre en place des systèmes pour engager un dialogue politique sur la nutrition, 
allouer des fonds suffisants aux actions sectorielles en faveur de la nutrition et assumer leur 
responsabilité dans l'obtention de résultats positifs en matière de nutrition. Les donateurs 
doivent être intégrés dans ce processus de collaboration, en facilitant la planification et la mise 
en œuvre intersectorielles d’activités agricoles contribuant à la nutrition. Il est difficile d’établir 
des plans de mise en œuvre clairs, même lorsque les ministères s’efforcent de collaborer et que 
les politiques sont bien structurées et cohérentes.  
 

La plupart des pays étudiés ont pris des mesures pour inclure la nutrition dans les politiques 
d'autres ministères, mais il leur reste à suivre les opérations à une échelle nationale, 
centralisée. Dès le début de l’exécution de leurs programmes, les pays ont la possibilité de 
réaliser des analyses pour déterminer les facteurs qui entravent et/ou facilitent cette exécution 
et les meilleures pratiques pour atténuer les problèmes. L’inclusion de métriques solides et 
concrètes permet d’évaluer le processus, l’impact et les externalités appropriées. Aucun 
consensus n’a encore été dégagé sur ce à quoi un ensemble complet d’indicateurs devrait 
ressembler. Quelques indicateurs ont été proposés, mais ils ne permettent pas vraiment 
d’acquérir une vision globale et nuancée d'une agriculture contribuant à la nutrition et de ses 
impacts. Un ensemble complet d’indicateurs doit inclure des populations vulnérables 
spécifiques, comme les femmes, l’effet relatif des politiques tant sur la sous-nutrition que sur le 
surpoids et l’obésité, la répartition géographique de l’impact, notamment entre populations 
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rurales et urbaines, les effets macroéconomiques de ces politiques, notamment sur les 
échanges commerciaux et les cours des denrées alimentaires, et l’effet de plusieurs facteurs 
environnementaux et de la vulnérabilité aux événements climatiques majeurs sur les régimes 
alimentaires durables. Il sera important de définir un ensemble de métriques applicables et 
largement acceptées et de trouver le moyen de les collecter de manière efficace.  
 

Il y a également un certain nombre d’externalités et de composantes que « nous ne savons pas 
que nous ne savons pas » concernant l’agriculture contribuant à la nutrition. Des facteurs 
externes tels que la variabilité climatique, la volatilité des cours des denrées alimentaires et la 
migration vers les villes ont des effets moins prévisibles sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et compliquent les efforts visant à élaborer des politiques et des programmes 
contribuant à la nutrition. Les chercheurs et les décideurs peuvent utiliser des métriques et des 
systèmes de suivi efficaces pour identifier et s’adapter à ces résultats inconnus ou imprévus et, 
par conséquent, faire avancer le dialogue sur ce qui fonctionne dans l’agriculture contribuant à 
la nutrition.  
 

La mise en œuvre d’une agriculture contribuant à la nutrition repose également sur du 
personnel ayant une formation appropriée et comprenant les compétences requises pour 
exécuter un plan multisectoriel. Comme nous l’avons vu précédemment, dans la plupart des 
pays inclus dans l’analyse, peu de personnes ont des compétences en matière de nutrition et 
encore moins disposent de vastes connaissances intersectorielles. Un plan d’exécution efficace 
doit comprendre une stratégie de ressources humaines visant à évaluer le manque actuel de 
capacités et à développer les compétences requises. Les meilleures pratiques doivent être 
analysées de manière plus approfondie afin d’évaluer les structures de ressources humaines 
des projets s’étant soldés par des succès (ou des échecs) dans les ministères compétents. 
 

Même les stratégies agricoles contribuant le plus efficacement à la nutrition qui sont analysées 
ici en sont aux premiers stades de leur exécution et de ses effets. La période d’évaluation de 
base de ces projets est l’occasion d’organiser la recherche et le suivi à long terme d’une 
agriculture contribuant à la nutrition.  
 

Les changements environnementaux et démographiques jouent un grand rôle dans les 
systèmes alimentaires, en ayant un impact considérable sur les modèles de production et de 
consommation des aliments nutritifs. Les pressions de la croissance démographique, de la 
migration vers les villes, et de la variabilité du climat et des risques environnementaux, ainsi que 
les idées et les technologies circulant librement à travers les frontières dans un monde de plus 
en plus connecté, agissent collectivement sur ces modèles de production et de consommation. 
La communauté internationale doit s’efforcer de comprendre leur impact sur les résultats 
nutritionnels. Les politiques ont besoin d’une orientation à plus long terme qui adopte ces 
changements, ainsi que les métriques et les systèmes de suivi pour interpréter les modifications 
et les effets à long terme. 
 

On voit également mal comment les pays à revenu intermédiaire – comme le Brésil, l’Afrique du 
Sud et la Thaïlande – vont surmonter la transition nutritionnelle et alimentaire qui alourdit la 
charge du surpoids et de l’obésité et accroît le risque de maladies non transmissibles. Cette 
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question centrale reste en suspens pour tous les pays. La mondialisation, le commerce, 
l’industrie alimentaire et l’urbanisation risquent d’être de plus en plus indissociables les uns des 
autres et inextricablement liés aux systèmes alimentaires aux niveaux national, régional et 
international. On ne sait pas exactement comment atténuer l’augmentation de la prévalence du 
surpoids et de l’obésité dans le monde – tendance qualifiée de « globésité » - via le secteur de 
l’alimentation et de l’agriculture. À l’heure actuelle, très peu de pays se sont effectivement 
attaqués à ce problème.  
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4. L’agenda post-2015 

 
Nous approchons à grands pas de l’année 2015 et du passage à l’agenda post-2015. Les 
objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ont fait ressortir plusieurs domaines 
prioritaires de la politique de développement durable, mais l’expérience des OMD a aussi mis 
en lumière un certain nombre de lacunes et insuffisances concernant leur couverture. Alors que 
la sécurité alimentaire constituait l’une des priorités des OMD, les efforts déployés pour assurer 
la sécurité alimentaire se sont essentiellement traduits par des interventions agricoles axées sur 
l'augmentation des apports caloriques par le biais d'une production accrue d’aliments, 
principalement des aliments de base.  
 

La sécurité alimentaire sera à juste titre un axe fort de l’agenda post-2015, et avec l’expérience 
des OMD, il apparaît clairement que la nutrition doit être au cœur des objectifs post-2015 et des 
stratégies proposées pour assurer la sécurité alimentaire, ce qui suppose que les pays 
inscrivent des objectifs explicites de nutrition dans leurs programmes plus généraux en faveur 
de l'agriculture. La dernière série du Lancet sur la nutrition4 a mis l’accent sur la sous-nutrition 
chronique (également appelée retard de croissance ne permettant pas la pleine expression du 
potentiel génétique pour le développement des fonctions cognitives et immunitaires) par rapport 
à la sous-nutrition aiguë (également appelée émaciation ou famine). Il est particulièrement utile 
pour l’évolution des systèmes agricoles de couvrir non seulement les besoins caloriques, mais 
aussi les besoins en qualité et en micronutriments des populations.  
 

Toutes les études de cas ont montré que les pays témoignent d’un certain niveau 
d’engagement en faveur de l’obtention de résultats nutritionnels positifs, ainsi que d’une 
compréhension, à des degrés variables, du rôle central de l’agriculture dans l'atteinte des 
objectifs nutritionnels. À l’aube de l’ère post-2015, de bonnes pratiques et des enseignements 
exploitables peuvent être tirés de chaque étude de cas. Ces études soulignent unanimement 
l’importance d’un environnement politique favorable, de ressources humaines bien formées, et 
de systèmes efficaces de planification, mise en œuvre et suivi d’impact pour concevoir des 
politiques et des programmes agricoles contribuant avec succès à la nutrition. 
 

                                                        
4 http://www.thelancet.com/series/maternal-and-child-nutrition 
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Résumés d’études de cas nationales    
 

BRÉSIL      
 

                  Source : Divulgação/MDS 
 
1. Présentation du pays    
 
Le Brésil est un pays d’Amérique du Sud à revenu intermédiaire supérieur. Il compte 190 
millions d’habitants et connaît une croissance économique rapide. En moyenne, le revenu par 
habitant a augmenté de 22 % entre 2004 et 2008, et près de 30 millions de personnes 
appartiennent désormais à la classe moyenne. Le Brésil se trouve à la deuxième phase de la 
transition nutritionnelle, ce qui signifie que la quasi-totalité de sa population a accès à 
suffisamment de calories, mais pas à suffisamment de micronutriments. Le régime alimentaire 
type se compose de plus en plus d’aliments transformés à forte teneur énergétique et pauvres 
en micronutriments, au détriment d’aliments traditionnels et peu transformés, comme le 
mélange riz-haricots.  
 
Le Brésil a réalisé d’énormes progrès dans la lutte contre la sous-nutrition chronique. Entre 
1989 et 2006, la prévalence du retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans a 
chuté de 19,6 % à 6,7 % et la prévalence de l’insuffisance pondérale chez les enfants de moins 
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de 5 ans est tombée de 5,4 % à 1,8 %. Toutefois, la prévalence de la sous-nutrition est plus 
élevée dans les groupes à faible revenu et chez les peuples et communautés traditionnels. 
 
Comme il est fréquent dans les pays qui ont entamé la deuxième phase de la transition 
nutritionnelle, la diminution de la sous-nutrition s’est accompagnée d’une augmentation du 
surpoids et de l’obésité. Entre 1989 et 2006, la prévalence du surpoids chez les adultes et les 
adolescents de sexe masculin a augmenté de 29,9 % à 50.1 % et celle de l’obésité a augmenté 
de 5,4 % à 12,4 %. Au cours de la même période, la prévalence du surpoids chez les femmes a 
augmenté de 41,4 % à 48,0 % et celle de l’obésité a augmenté de 13,2 % à 16,9 %. 
 
2. Politiques et programmes analysés    
 
Une analyse du UNSCN sur la contribution à la nutrition des politiques et des programmes 
alimentaires et agricoles brésiliens a passé en revue neuf politiques, plans et programmes de 
divers secteurs administratifs. Les sept principales politiques sont indiquées dans le tableau ci-
dessous. 
 
POLITIQUE5  
 

ORIENTATION 
NUTRITIONNELLE LIENS MULTISECTORIELS 

1 

Politique nationale de 
sécurité alimentaire et 
nutritionnelle et Plan 
national de sécurité 
alimentaire et 
nutritionnelle 2012-2015 

Accès à une alimentation 
nutritive, systèmes 
agricoles durables, 
éducation nutritionnelle, 
accès à la nourriture des 
minorités, accès à l’eau 
potable 

20 ministères dans la Chambre 
interministérielle de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle 

2 

Politique et plan national 
d’agro-écologie et de 
production biologique 
2013-2015 

Accès à une alimentation 
biologique, durabilité, 
réduction des inégalités 
entre les sexes 

Ministère du Développement agraire 
(MDA), ministère des Finances (MF), 
ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de 
l’Approvisionnement (MAPA), ministère de 
l’Environnement (MMA), ministère du 
Développement social (MDS), ministère de 
l’Éducation (MEC), ministère de la Santé 
(MS), ministère de la Pêche et de 
l’Aquaculture (MPA)  

3 
Plans pour l’agriculture et 
l’élevage 2012/2013 et 
2013/2014 

Augmentation de la 
production alimentaire, 
amélioration du traitement 
et du stockage des 
aliments 

 Aucun lien multisectoriel 

4 

Plan d’action stratégique 
pour l’agriculture familiale 
2012-2013 et Plan 
d’action stratégique pour 
la pêche et l’aquaculture 
2012-2013-2014 

Accroissement de la 
production, des revenus et 
de l’utilisation des 
technologies dans 
l’agriculture familiale 

MDA, MPA, MDS, MEC 

5 Programme national de Production de revenus MDA, MDS 

                                                        5 Cette étude de cas a aussi analysé deux politiques secondaires, le programme Bolsa Familia et le plan Brasil sem 
Miséria (Brésil sans misère). 
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renforcement de 
l’agriculture familiale 

pour les groupes les plus 
vulnérables, aucune 
orientation nutritionnelle 
spécifique 

6 Programme d’achat de 
produits alimentaires 

Disponibilité et 
accessibilité des 
ressources alimentaires, 
accès aux marchés 

MDS, MDA, MAPA, MP, MF 

7 Programme national 
d’alimentation scolaire 

Accès à une alimentation 
nutritive, éducation 
nutritionnelle, ciblage des 
populations les plus 
vulnérables 

 FNDE/MEC, MDA, MDS, MS 

 
 
 
3. Domaines d’action    
 
Au Brésil, il existe deux modèles agricoles distincts et souvent contradictoires : l’agroalimentaire 
et l’agriculture familiale. L’agroalimentaire représente 26,9 % du PIB du Brésil et bénéficie d’un 
important soutien politique et financier. L’agriculture familiale ne représente que 33 % de la 
production agricole, mais emploie 74,4 % de la main-d’œuvre agricole et est responsable de 
70 % des aliments consommés au Brésil. En règle générale, les politiques et programmes 
portant sur l’agroalimentaire contribuent nettement moins à la nutrition que les politiques et 
programmes portant sur l’agriculture familiale. À l’exclusion des Plans pour l’agriculture et 
l’élevage, toutes les politiques analysées dans cette étude de cas sont liées à l’agriculture 
familiale. 
 
Politique et plan national de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
La Politique nationale de sécurité alimentaire et nutritionnelle et le plan d’exécution connexe 
adoptent une approche globale de l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle au 
Brésil. Cette politique consacre l’accès à l’alimentation suffisante comme un droit de l’homme 
et cherche à améliorer durablement l’accès à la nourriture, notamment parmi les populations les 
plus vulnérables. Parmi les autres objectifs de cette politique, on trouve : la création de 
processus d'éducation nutritionnelle, le développement et la promotion de systèmes 
alimentaires durables, et une meilleure intégration de l’alimentation et de la nutrition à tous les 
niveaux des soins de santé. Le plan comprend des interventions axées sur la production et 
l’approvisionnement alimentaires, l’éducation à une alimentation saine, et le renforcement de 
l’agriculture familiale.  
 
Plan d’action stratégique pour l’agriculture familiale 
Le Plan d’action stratégique pour l’agriculture familiale est le plan général pour la mise en 
œuvre de la politique agricole à travers le ministère de l’Agriculture et du Développement. Son 
objectif est d’accroître la production, les revenus et l’utilisation des technologies dans 
l’agriculture familiale. Ce plan repose sur plusieurs programmes contribuant à la nutrition, dont 
le Programme national de renforcement de l’agriculture familiale (PRONAF) et le Programme 
d’achat de produits alimentaires (PAA). 
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Alors que tous les programmes mentionnés ci-dessus répondent à de nombreux critères 
contribuant à la nutrition, le PAA est un programme novateur qui contribue en même temps à 
l’amélioration de la sécurité alimentaire pour les producteurs d’aliments pratiquant une 
agriculture familiale et pour les personnes souffrant d’insécurité alimentaire, tout en garantissant 
des fonds supplémentaires pour de nouvelles interventions contribuant à l’alimentation. Le PAA 
facilite les achats publics d’aliments nutritifs issus d’exploitations familiales. Ces achats, 
effectués en dehors du protocole administratif normalement utilisé pour les achats publics, 
garantissent une source de revenus sûrs aux petites exploitations agricoles familiales et 
améliorent la sécurité alimentaire en réduisant la pauvreté. Les aliments achetés sont ensuite 
remis à des personnes et des ménages souffrant d’insécurité alimentaire ainsi qu’à des 
établissements publics comme les hôpitaux, les centres de santé et les écoles desservies par le 
Programme national d’alimentation scolaire. Ce programme précise également que les revenus 
tirés de la vente des aliments achetés dans le cadre du PAA ne doivent être utilisés que pour 
des programmes destinés à lutter contre la faim et à améliorer la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. 
 
 
 
 
 

 
Source : Wikicommons 
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4. Réussites, défis et perspectives    
 
Les réussites 
Le Brésil a réalisé des progrès importants dans la lutte contre la malnutrition chronique et la 
promotion de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Le droit à une alimentation suffisante est 
reconnu dans la Constitution brésilienne, et il est clair que le gouvernement et la société civile 
souhaitent véritablement que ce droit soit appliqué.  
 
Les défis 
Aujourd’hui, au Brésil, il reste encore des défis importants à relever pour faire avancer la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, et réduire la prévalence du surpoids et de l’obésité. Trois 
de ces défis portent sur le fossé apparent entre agroalimentaire et agriculture familiale, sur la 
lutte pour une véritable réforme agraire, et sur les groupes législatifs et de pression s’opposant 
à certaines initiatives alimentaires et nutritionnelles. Face à ces défis, cependant, les politiques 
et programmes analysés contribuent généralement à la nutrition et constituent une excellente 
feuille de route en ce qui a trait à l’amélioration de la nutrition au Brésil. 
 

• Agroalimentaire vs agriculture familiale 
Les parties prenantes interrogées affirment que l’agroalimentaire – qui est basé sur des 
monocultures et un usage intensif de pesticides et de semences OGM – ne se marie 
pas harmonieusement avec l’agriculture familiale. L’agroalimentaire a eu des retombées 
positives importantes sur la croissance économique nationale et bénéficie d’importants 
moyens et financements. De nombreuses parties prenantes estiment que la décision de 
mettre la priorité sur l’agroalimentaire s’oppose diamétralement à la promotion de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle.  

 
• Réforme agraire 

Au Brésil, pour de nombreuses parties prenantes, la concentration des terres apparaît 
comme un obstacle majeur à la garantie de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 
groupes les plus vulnérables. Dans les communautés indigènes et traditionnelles, qui 
ont pourtant accès aux programmes d’aide sociale, le droit à la terre est une nécessité 
pour assurer une sécurité alimentaire durable à long terme. Depuis 2003, des progrès 
ont été accomplis en matière d'agriculture familiale et d’installation de familles sans 
terre, mais l’agroalimentaire favorise la concentration des terres et, depuis quelques 
années, la réforme agraire n’est plus inscrite à l’ordre du jour du gouvernement.  

 

• Défis législatifs et réglementaires 
La société civile joue un rôle très important au Brésil en contribuant à de nombreux 
progrès en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle, par exemple à travers le 
Conseil national de sécurité alimentaire et nutritionnelle (CONSEA). Cependant, les 
politiques et réglementations en matière d’agriculture, d’alimentation et de nutrition font 
parfois l’objet d’une puissante opposition, tant de la part de politiciens et de lobbies 
agroalimentaires que de riches firmes nationales et multinationales. En témoigne 
l’échec d’une réglementation visant à limiter la publicité pour les aliments à faible valeur 
nutritionnelle destinés aux enfants. 
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Les perspectives d’une agriculture contribuant à la nutrition 
Toutes les politiques alimentaires et agricoles analysées contribuent, dans une certaine 
mesure, à la nutrition. Les plans liés à la promotion de l’agriculture familiale y contribuent 
particulièrement. De façon générale, ces politiques et ces plans sont surtout axés sur 
l’amélioration durable de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, sur l’accroissement de la 
production alimentaire, sur le ciblage des populations les plus vulnérables, sur l’extension de 
l’accès aux marchés et sur l’amélioration du traitement et du stockage des aliments. Les 
politiques et les plans actuels ne mettent pas assez l’accent sur l’augmentation de la production 
d’aliments riches en nutriments, l’amélioration du traitement des aliments afin d’en préserver la 
valeur nutritionnelle, la réduction des pertes après récolte et l’intégration de l’éducation 
nutritionnelle. 

 
 

 
Source : Wikicommons
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MALAWI 
 

 
Source : Jess Fanzo  
 
 1.1.1.1. Présentation du pays    
 
Le Malawi est l’un des pays les plus densément peuplés d'Afrique australe. Il est classé au 
170e rang (sur 186 pays) en termes d’indice de développement humain, mais se trouve à la 
deuxième place (sur 45 pays) en termes d’indice d’engagement sur la faim et la nutrition 
(HANCI). Le Malawi s’est amélioré sur bien des points : l’espérance de vie a atteint 55 ans en 
2013, et la pauvreté a baissé, passant de 65 % en 2004 à 39 % en 2010. Selon l’UNICEF, le 
Malawi atteindra l’OMD sur la mortalité infantile prévoyant un taux de 76 ‰ naissances vivantes 
d’ici à 2015. Le pays a déjà atteint son objectif de réduction de la prévalence de l’insuffisance 
pondérale chez les enfants de moins de 5 ans (12,8 % en 2011), et le taux de retard de 
croissance a légèrement reculé pour s’établir à 47 %. Malgré des réductions, la mortalité 
maternelle reste élevée. Seulement 20 % des enfants allaités ont un apport alimentaire 
adéquat. Les enquêtes révèlent des taux très élevés d’anémie. Le Malawi est au début de la 
transition nutritionnelle. Chez les femmes adultes, la prévalence du surpoids est deux fois plus 
élevée que celle de l’insuffisance pondérale (respectivement 17,1 % et 8,8 %), ce qui dénote 
une tendance à l’alourdissement de la charge de l’obésité.  
 
Concernant l’agriculture, le maïs est la culture de base la plus importante du Malawi. Il est 
cultivé par 97 % des ménages et représente 60 % de l’apport énergétique. Les autres cultures 
pratiquées sont les arachides, les haricots, le tabac, les pommes de terre et le manioc. En 
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outre, l’agriculture constitue une source importante de revenus pour 85 % des ménages. 
Certains programmes de subventions ont mis la priorité sur la production de maïs, écartant le 
pays de l'agriculture diversifiée traditionnelle. Dans ses politiques et documents de promotion, 
le Malawi utilise six groupes d’aliments : les fruits, les légumes, les légumineuses, les aliments 
d’origine animale, les graisses et les féculents. L’évaluation de la vulnérabilité du Malawi en 
matière de sécurité alimentaire a révélé que la moitié des ménages souffrent d’insécurité 
alimentaire.  
 2.2.2.2. Politiques et programmes analysés    
 
Une analyse appuyée par l’UNSCN sur la contribution à la nutrition des politiques alimentaires 
et agricoles malawites a passé en revue neuf politiques de divers secteurs administratifs. Cinq 
de ces politiques sont indiquées dans le tableau ci-dessous. 
 

POLITIQUE6666 
 

ORIENTATION 
NUTRITIONNELLE LIENS MULTISECTORIELS 

1 Stratégie pour la croissance 
et le développement du 
Malawi II (2011-2016) 

Réduction générale de la 
pauvreté, amélioration 
générale de la nutrition 

Agriculture, Développement rural, 
Éducation, Finances, Planification, 
Eau, Industrie et Commerce et 
autres 

2 Initiative présidentielle sur 
les légumineuses (2013) 

Croissance 
économique/diversification 
grâce aux légumineuses, 
aucune orientation 
nutritionnelle 

Aucun lien multisectoriel 

3 Initiative présidentielle sur 
l’élevage de petits animaux 
(2013) 

Moyens de 
subsistance/diversification, 
production de viande, certain 
niveau de consommation, 
notamment chez les femmes 

Aucun lien multisectoriel 

4 Approche sectorielle de 
l’agriculture (2005/2006 -- ) 

Piliers 1 à 4 du PDDAA, 
notamment 3 : 
approvisionnement 
alimentaire et faim, réduction 
générale de la pauvreté 

Agriculture, Changement climatique, 
Eau, Santé, Éducation, Finances, 
Planification, Développement rural, 
Nutrition et autres 

5 Stratégie nationale 
d’éducation et de 
communication sur la 
nutrition/Mouvement SUN 
(2011) 

Nutrition : retard de 
croissance chez les enfants 
âgés de moins de 2 ans, 
alimentation scolaire, sécurité 
et qualité des aliments, 
maladies non transmissibles 

Éducation, Santé, Nutrition 

 3.3.3.3. Domaines d’action    
 

                                                        
6 Parmi les politiques qui ne figurent pas dans ce tableau, on peut citer la Politique agricole nationale (2011), qui n’a 
jamais été ni ratifiée ni mise en oeuvre, le Plan de relance économique (2012 – ), qui ne comporte aucun objectif 
nutritionnel, la Politique de sécurité alimentaire (2006 – 2012), qui a été incorporée dans l’Approche sectorielle de 
l’agriculture, et le Plan national stratégique et politique de nutrition (2007-2012), qui a été intégré dans la Stratégie 
nationale d’éducation et de communication sur la nutrition.  
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La plupart des politiques du Malawi sont axées sur l’amélioration des performances 
économiques et la réduction de la pauvreté. Le secteur agricole représente une part importante 
de l'économie totale visée. Ces politiques de développement économique sont fondées sur 
l’hypothèse que le Malawi peut atteindre ses objectifs de développement du capital humain et 
de prospérité et croissance économiques en améliorant la nutrition de la population (PNSPN). 
Dans toutes les politiques, sauf le Plan de relance économique, figurent plusieurs des 
recommandations clés pour une agriculture contribuant à la nutrition. Parmi les grands thèmes 
de ces politiques, citons l’intégration de politiques d’égalité entre les sexes, le ciblage des 
populations vulnérables, l’accroissement de la production alimentaire, et la diversification de la 
production alimentaire. Il ressort clairement des politiques examinées qu’il existe un fort 
engagement multisectoriel en faveur de l’intégration de la nutrition dans le plan agricole 
national, comme en témoigne le classement du Malawi à la deuxième place de l'indice HANCI. 
Toutefois, l’accent a été mis sur les revenus agricoles, la diversification et l’amélioration, plutôt 
que sur la nutrition. Dans la plupart des politiques, la nutrition n’est pas nécessairement jugée 
plus prioritaire que des interventions économiques plus simples et peut donc être omise lors de 
la mise en œuvre. En général, les parties prenantes interrogées pour cette étude de cas ont 
mentionné que la focalisation sur la croissance du secteur agricole NE CONDUIT PAS 
forcément à une amélioration des résultats nutritionnels. Elles admettent pour la plupart que le 
Malawi doit commencer par considérer les besoins nutritionnels de la population avant de 
revenir à l’agriculture. 
 
Le Malawi a récemment adopté la Stratégie nationale d’éducation et de communication sur la 
nutrition, dont le but d’ici 2017 est de réduire à moins de 20 % les retards de croissance chez les 
enfants de moins de deux ans grâce au changement de comportement et à la sensibilisation au 
niveau communautaire. Cette stratégie est essentiellement axée sur les 1000 premiers jours de 
vie, souvent dénommés « fenêtre d’opportunité ». 
 
L’Approche sectorielle de l’agriculture et la Stratégie nationale d’éducation et de communication 
sur la nutrition sont de loin les politiques et stratégies les plus complètes et les mieux financées 
qui ont été examinées. Des systèmes de suivi sont en place, et des données sont collectées, 
mais la diffusion et l’utilisation de ces données sont au mieux très limitées. Les financements 
obtenus dans le cadre du Programme détaillé de développement de l’agriculture africaine 
(PDDAA) et du Mouvement SUN, ainsi que le soutien des ONG, ont permis au Malawi de se 
situer parmi les pays les plus réactifs et d’investir davantage dans les activités de prévention 
nutritionnelle. Dans le cadre de l’Approche sectorielle de l’agriculture, 50 % du budget est 
affecté à la sécurité alimentaire et à la gestion des risques. Avec 39 % de la totalité des fonds 
affectés, l’autosuffisance en maïs est de loin le plus gros poste budgétaire de cette approche. 
10 % sont affectés à la diversification et à la nutrition, et 1 % à la gestion des risques pour une 
disponibilité durable des ressources alimentaires. 26 % des fonds vont à la gestion durable des 
sols et de l’eau. Comme la diversité et la nutrition sont regroupées, il est difficile de déterminer 
la part des fonds qui est directement utilisée pour la nutrition. 
 
Les Initiatives présidentielles sur les légumineuses et l’élevage de petits animaux mettent 
indirectement l’accent sur une alimentation variée, mais en misant sur une production à des fins 
économiques et de subsistance. Un des motifs de préoccupation exprimés par les parties 
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prenantes est que la diversité agricole ne débouche pas nécessairement sur une amélioration 
de la diversité alimentaire. Les agriculteurs pauvres ne peuvent pas se permettre de donner 
des produits agricoles à haute valeur ajoutée à leurs enfants. Ils doivent les vendre pour obtenir 
des revenus ou produire du maïs pour assurer leur propre sécurité avant de diversifier leurs 
cultures. Des données sont disponibles pour la production agricole, mais pas pour la 
consommation, ce qui signifie que la relation entre les deux n’est pas claire.  
 
En 2013, les plus gros donateurs en faveur de la nutrition sont l’ACDI, la Banque mondiale et 
l’UE. L’outil de suivi des ressources en matière de nutrition montre que 98 % des fonds 
attribués à la nutrition sont apportés par des donateurs et que seulement 2 % proviennent de 
ressources malawites (2010-2012). Il est évident que les donateurs souhaitent financer la 
nutrition, mais la Stratégie nationale d’éducation et de communication sur la nutrition n’est pas 
une politique agricole, et l’Approche sectorielle de l’agriculture se concentre sur la production de 
maïs pour assurer la sécurité. Il manque peut-être un instrument politique qui permette de bien 
se concentrer sur l’agriculture contribuant à la nutrition. 
 4.4.4.4. Réussites, défis et perspectives    

 
Les réussites 
Au Malawi, les indicateurs relatifs à la santé et à la nutrition se sont améliorés depuis 1995, bien 
que l'on ne sache pas exactement grâce à quels programmes et politiques. Le gouvernement 
malawite, en partenariat avec le PDDAA, le Mouvement SUN et les ONG, fait preuve d’un 
engagement fort, et la nutrition est déjà intégrée dans de nombreuses politiques nationales. 
Les politiques nationales ont clairement basculé vers une production diversifiée, en particulier 
de cultures légumineuses. Des partenaires ministériels et ONG tentent actuellement de 
dépasser les obstacles traditionnels de l’accès aux semences, de la connaissance des 
méthodes de culture et de la consommation. 
 
Beaucoup de petits programmes, financés et mis en œuvre par des ONG et des ministères du 
gouvernement du Malawi, ne sont pas explicitement liés aux politiques nationales, mais 
défendent et promeuvent néanmoins des objectifs de ces politiques. Des connaissances et des 
méthodes émergentes incluant préparation, cuisson et cultures indigènes existent au niveau 
local, permettant la mise en œuvre d'une agriculture contribuant à la nutrition. 
L’approvisionnement en semences de plantes indigènes est l’un des défis de la diversification 
de l’agriculture soulevés par les informateurs clés. L’agriculture de conservation, y compris les 
techniques de culture sans labour, et les cultures intercalaires avec des légumineuses pour 
apporter de l’azote au sol, est de plus en plus populaire. L’agroforesterie et la permaculture 
gagnent également du terrain au Malawi, quasiment sans utilisation de fonds et de politiques 
publics. Le secteur privé contribue à la promotion de certaines de ces pratiques.     
 
La diversité agricole est reconnue comme améliorant les moyens de subsistance, les régimes 
alimentaires et les impacts écologiques, même si les fonds qui lui sont alloués sont insignifiants 
en comparaison avec la production de maïs. De plus en plus d’initiatives en matière 
d’alimentation scolaire sont liées à la production agricole locale dans les exploitations familiales 
et de petite taille. Des nutritionnistes ont été nommés aux ministères de l’Agriculture, de la 
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Santé, de l’Éducation, de l’Information, de la Défense, des Affaires intérieures, des Travaux 
publics, de l’Égalité des sexes, des Collectivités locales, de l’Environnement, de l’Énergie et des 
Mines. La nutrition a été intégrée dans tous ces secteurs. 
 
Les défis 
Le concept de l’agriculture contribuant à la nutrition n’a pas été intégré dans la formulation des 
politiques du Malawi. Des systèmes de suivi sophistiqués et bien développés sont en place, 
mais les rapports et les liens entre politiques et programmes sont limités. Sans traitement et 
diffusion des données, l’impact de ces politiques est difficilement perceptible. Il serait 
particulièrement utile de recueillir des données alimentaires sur les sites d’intervention afin 
d’apprécier dans quelle mesure les pratiques agricoles répondent aux besoins nutritionnels. La 
base de connaissances internationale sur l’agriculture contribuant à la nutrition est toujours en 
cours d’élaboration et le Malawi pourrait donc apporter de précieux enseignements si les 
politiques et programmes étaient correctement évalués.  
 
La coordination a été présentée comme constituant un obstacle majeur à une planification et 
une action efficaces. Les parties prenantes ont reconnu l’existence de lacunes concernant les 
rapports de terrain et les liens entre programmes et politiques. La coordination devra être 
améliorée entre acteurs, secteurs et niveaux. Peut-être que le fait d’avoir des points focaux pour 
la nutrition dans les différents secteurs facilitera ce processus. Le futur exercice de 
cartographie et de coordination du projet « Appui à l’amélioration de la nutrition au Malawi » 
mettra également en avant le cheminement des actions pour la nutrition. 
 
Une augmentation des fonds spécifiquement réservés à l’agriculture contribuant à la nutrition et 
la mise en œuvre de capacités en nutrition à tous les échelons permettraient de renforcer les 
politiques existantes. L’accès à un approvisionnement en semences diversifié et la 
concentration sur la valeur nutritive des aliments, notamment d’autres aliments que le maïs, 
apparaissent également comme des axes de croissance. Certaines politiques mentionnent une 
amélioration du traitement et du stockage, mais n’incluent aucun aspect de la préservation des 
éléments nutritifs dans ces processus. Toutes les parties prenantes doivent également parvenir 
à un consensus sur la signification de l’agriculture contribuant à la nutrition dans le contexte du 
Malawi. 
 

 

 

Les perspectives d’une agriculture contribuant à la nutrition 
Depuis 1995, une forte augmentation des activités a entraîné une amélioration des résultats 
nutritionnels au Malawi, principalement en lien avec une évolution du secteur agricole. On note 
un haut niveau d’engagement pour améliorer la situation nutritionnelle à travers l’agriculture, et 
des moyens précis pour intégrer la nutrition dans les programmes agricoles. Les pratiques et 
les programmes en vigueur peuvent être suivis et évalués en termes d’impact, et directement 
intégrés dans la stratégie en matière de politique et de mise en œuvre.     



 

 

24 

  
               Source : Jess Fanzo    
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MOZAMBIQUE 
 

 

Source : Glenn Denning 
 1.1.1.1.  Présentation du pays    

 
Le Mozambique présente le deuxième indice de développement humain (IDH) le plus bas au 
monde : il se classait 185/186 en 2013. La sous-nutrition est le principal problème nutritionnel 
du pays et la proportion d’enfants de moins de 5 ans souffrant d’un retard de croissance 
atteignait 43 % en 2011, majoritairement dans les provinces de Nampula et Cabo Delgado, au 
nord du pays. En 2001, 69 % des enfants de 6 à 59 mois étaient anémiques (39 % modérément 
et 4 % gravement anémiques) et en 2002, 69 % des enfants de 6 à 59 mois étaient carencés en 
vitamine A. En parallèle, le pays est en pleine transition nutritionnelle, avec une prévalence 
croissante du surpoids, de l’obésité et des maladies non transmissibles. En 2005, 21,2 % de la 
population était en surpoids (13,5 % des hommes, 27,1 % des femmes) et 7,5 % souffrait 
d’obésité.
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 D'après une étude de 2006, 34 % des foyers du pays étaient vulnérables à l'insécurité 
alimentaire, dont 20,3 % extrêmement vulnérables. La consommation de fruits et légumes y est 
très réduite et la plupart des aliments transformés consommés sont des produits riches en 
matières grasses et en sucres, comme les biscuits et les boissons sucrées, généralement 
importés.  
 
L’économie mozambicaine est essentiellement agricole. Ce secteur représentait 24 % du PIB 
en 2009 et il emploie actuellement 80 % de la population active totale. Toutefois, l’agriculture de 
subsistance, avec de très faibles niveaux de production, prédomine. Le pays est 
particulièrement vulnérable aux phénomènes climatiques extrêmes. Les facteurs contribuant 
aux mauvais résultats en matière d'agriculture et de nutrition sont une faible productivité, un 
stockage fragile et insuffisant ainsi que des problèmes avec les réseaux de transformation, 
distribution et commercialisation. Le transport est un problème structurel majeur au 
Mozambique ; l'état du réseau routier est extrêmement mauvais et le coût de distribution sur les 
marchés intérieurs est si élevé qu'une grande partie de la production est commercialisée dans 
les pays voisins, comme le Malawi. Le VIH/SIDA est l’un des nombreux facteurs nuisant à la 
productivité. D'importantes questions se posent également concernant la récente découverte de 
ressources naturelles par le Mozambique et les industries extractives associées (qui devraient 
attirer un nombre croissant d'ouvriers) ainsi que le passage des cultures traditionnelles aux 
cultures de rente, comme le coton et le tabac ; ces processus risquent d’augmenter la sécurité 
alimentaire. 
 2.2.2.2.  Politiques et programmes analysés    
 
L'UNSCN a appuyé une analyse de la contribution à la nutrition des politiques, plans et 
programmes alimentaires et agricoles du Mozambique ; cette analyse passe en revue sept 
politiques de divers secteurs administratifs, mentionnées dans le tableau ci-dessous. 

                                                        
7 Si des liens multisectoriels sont bien évoqués, très peu sont explicites, coordonnés ou mis en œuvre. 

POLITIQUE ORIENTATION 
NUTRITIONNELLE 

LIENS MULTISECTORIELS7777 
 

1 
Programme quinquennal 
gouvernemental (PQG) 
2010-2014 

Agriculture, réduction de la 
pauvreté, malnutrition 
chronique, vitamine A, 
allaitement 

Agriculture, égalité hommes-
femmes, sécurité nutritionnelle et 
alimentaire, environnement, 
VIH/SIDA, finances/planification, 
etc. 

2 
Plan d’action pour la 
réduction de la pauvreté 
(PARP) 2011-2014 

Réduction de la pauvreté par 
l’agriculture, l’emploi et le 
développement social/humain 

Agriculture, emploi, logement, 
gouvernance et finances publiques, 
santé, alimentation et nutrition 

3 

Stratégie et Plan d'action 
pour la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle (ESAN 
II/PASAN) 2008-2015 

Sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, approche du 
droit à l’alimentation 

Agriculture, condition féminine / 
affaires sociales, santé, société 
civile, secteur privé, secteur 
universitaire et autres 

4 
Plan stratégique pour le 
développement agricole 
(PEDSA) 2011-2010 PDDAA, sécurité 

alimentaire/nutritionnelle, 
revenu des agriculteurs, 
égalité sociale et 

Agriculture, commerce, industrie, 
santé publique, 
planification/développement 
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 3.3.3.3. Domaines d’action    

 
Dans les politiques, les critères les plus présents parmi les recommandations essentielles pour 
une agriculture contribuant à la nutrition sont les suivants : les objectifs nutritionnels, 
l’émancipation des femmes, l’accroissement de la production alimentaire, une meilleure 
transformation, un meilleur stockage et une collaboration multisectorielle. Ces composantes 
sont présentes dans les sept politiques analysées (parfois partiellement). L’extension de l’accès 
aux marchés pour les plus vulnérables est présente dans cinq des sept politiques ; toutefois, 
aucune des politiques analysées ne vise à améliorer l'accès aux marchés des aliments riches 
en nutriments. Les composantes les moins présentes dans les politiques sont les indicateurs 
nutritionnels (seulement dans quatre politiques), augmentation de la production alimentaire des 
aliments riches en nutriments (trois politiques), promotion de la diversification de la production 
alimentaire (trois politiques), amélioration de la transformation pour conserver la valeur 
nutritionnelle (deux politiques) et évaluation du contexte nutritionnel servant de base aux 
objectifs et activités (deux politiques). 
 
La politique dont le degré de contribution à la nutrition est le plus élevé est l’ESAN II/PASAN 
(15/17), qui sert de politique d’orientation sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle puisqu’il n’y 
a pas de politique nutritionnelle nationale. Toutefois, l’ESAN II/PASAN a relativement peu de 
liens avec le secteur agricole et les indicateurs nutritionnels restent vagues et sujets à 
interprétation. La politique au score le plus bas en la matière est le document stratégique clé du 
secteur agricole, le PEDSA (9/17). Le PEDSA est chronologiquement suivi par son plan 
d’investissement, le PNISA, qui démontre un réel progrès puisqu'il obtient le deuxième score le 
plus élevé, à égalité avec l'OMD1c de l’UE (13/17 pour les deux). Le PAMRDC a obtenu un 
score de 12/17, principalement en raison de l'absence de critères liés à l'agriculture.  
 
L’acteur gouvernemental clé pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle au Mozambique est le 
Secrétariat technique pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle (SETSAN) qui était autrefois 
un groupe secondaire du ministère de l’Agriculture. En 2010, il est devenu un organe 
indépendant chargé de coordonner toutes les actions en matière de sécurité alimentaire et 

hommes/femmes 
5 

Plan national 
d’investissement agraire 
(PNISA) 2013-2017 

Croissance économique, 
malnutrition chronique, faim, 
production 
alimentaire/agriculture 

Agriculture, commerce, industrie, 
santé publique, 
planification/développement 

6 

Plan multisectoriel pour la 
réduction de la malnutrition 
chronique (PAMRDC) 2011-
2014 

Malnutrition infantile 
chronique, notamment chez 
les moins de 5 ans 

Santé, agriculture, condition 
féminine et affaires sociales, 
agences des Nations Unies, autres  

7 Cadre d’accélération de 
l’OMD1c au Mozambique 

Agriculture/pêche, accès à la 
nourriture, situation 
nutritionnelle des groupes 
vulnérables 

Agriculture, Secrétariat technique 
pour la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle 
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nutritionnelle. Le Mozambique est devenu un membre principal du Mouvement pour le 
Renforcement de la nutrition (SUN) en août 2001. Le Mozambique fait également partie de la 
Nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition, une initiative du G8 visant à soutenir 
la mise en œuvre du Programme détaillé de développement de l'agriculture africaine (PDDAA). 
L’engagement du pays auprès de la Nouvelle alliance comprend la mise en œuvre intégrale du 
PAMRDC. En outre, en 2012, l’initiative REACH (Renewed Efforts Against Child Hunger) a 
débuté dans le pays, appuyant la mise en œuvre du PAMRDC.  
 
Plusieurs donateurs internationaux en faveur du développement, comme l’USAID (United 

States Agency for International Development), l’Union européenne, la Banque mondiale et les 
agences des Nations Unies, jouent un rôle important en établissant le programme de la nutrition 
dans le pays, en plaidant pour l’action et la coordination multisectorielles, en finançant et en 
mettant en œuvre des projets. La seule politique révisée comprenant des fonds spécifiquement 
alloués est le PNISA, puisque cela était requis dans le cadre du PDDAA. La valeur globale des 
investissements proposés par le PNISA dans toutes ses actions s’élève à 4 254,1 millions USD 
(avec 9 % pour les cas d’urgence) : 79 % sont destinés à la production agricole et 0,6 % à la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle. Sur ce total, seuls 21 % sont actuellement couverts, 
mobilisés grâce aux partenaires de la coopération avec des activités existant déjà dans le 
secteur agricole pour la durée du PNISA. Les 79 % restants constituent un déficit de 
financement qui n’a toujours pas été comblé. 
 
 
 4.4.4.4. Réussites, défis et perspectives    

 
Les réussites 
Toutes les politiques analysées comprennent au minimum certains critères des programmes 
contribuant à la nutrition. Le rôle de la collaboration intersectorielle et 
intergouvernementale/interinstitutionnelle a clairement influencé l'intégration de stratégies en 
faveur de la nutrition, même si certaines composantes sont plus faibles que d'autres. Plusieurs 
politiques et plans d’action sont de véritables stratégies contribuant au droit à l’alimentation, à la 
coordination multisectorielle et aux indicateurs nutritionnels à tous les niveaux. La volonté 
d'accroître la collaboration et de faire avancer les programmes au sein des divers secteurs et 
entre ces derniers est bien présente. La nouvelle indépendance du SETSAN s’est avérée 
positive en termes de confiance des donateurs envers le financement et la légitimité, et elle a 
amélioré les capacités et la visibilité. La capacité à coordonner et renforcer les compétences en 
matière de nutrition au sein de plusieurs autres secteurs s’avère prometteuse. L’émancipation 
des femmes s'est nettement améliorée dans de nombreux secteurs et des enseignements en 
matière de nutrition pourraient être tirés de l’intégration des politiques d’égalité entre les sexes. 
 
Les défis 
Les politiques agricoles analysées ne sont pas basées sur des critères nutritionnels, même si 
elles comprennent certains aspects des programmes nutritionnels. Ainsi, aucune priorité n'est 
accordée aux cultures présentant une meilleure valeur nutritionnelle ; les cultures de rente et les 
féculents de base sont privilégiés. Les initiatives en cours pour promouvoir la diversification 
alimentaire restent insuffisantes et ne figurent pas dans la plupart des documents stratégiques 
plus vastes. Les politiques sectorielles ne sont pas nécessairement fondées sur les types et les 
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causes de la malnutrition, même lorsqu’elles présentent l’objectif explicite de promouvoir la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle ou de favoriser la diminution de la malnutrition chronique. 
La sécurité alimentaire et nutritionnelle ne fait pas partie des thèmes prioritaires des 
déclarations de politique sur le développement national. Même ceux mentionnant la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle ne mènent pas toujours à l’exécution de stratégies et d'actions. 
D’autres priorités, comme l’accroissement des salaires ou des rendements agricoles, prévalent 
souvent sur les questions nutritionnelles.  
 
La coordination et la redevabilité sont un obstacle à l'efficacité de l'action multisectorielle. Cette 
barrière est d’autant plus difficile à franchir que le rôle de la nutrition est complexe et en 
constante évolution dans divers secteurs et que de nouveaux efforts voient le jour pour 
accroître la coordination en général.  
Les efforts de suivi et évaluation restent insuffisants ou irréguliers et les indicateurs nutritionnels 
sont souvent omis. 
 En bénéficiant d’une autonomie encore accrue, le SETSAN pourrait influencer les politiques de 
haut niveau. Le SETSAN pourrait devenir un chef de file des efforts de renforcement des 
capacités nutritionnelles aux plus hauts niveaux. Le Mouvement SUN a apporté son soutien en 
ce sens, mais comprendre les priorités et les programmes nutritionnels des chefs de file aidera 
les secteurs à traduire la contribution à la nutrition en programmes. Il reste encore des lacunes 
entre la formulation des politiques et la mise en œuvre des programmes.  
 

Enfin, les stratégies et les politiques en cours reflètent les priorités du gouvernement actuel et 
ne sont valides que sur une période donnée, au lieu de présenter une vision pérenne de ce que 
l’État veut atteindre, promouvoir et protéger durablement au moyen de cadres juridiques 
spécifiques. 
 
Les perspectives d’une agriculture contribuant à la nutrition 
Les faits rassemblés lors de cette étude indiquent que la dynamique en faveur de la nutrition 
s’est accentuée dans le pays grâce à la création du SETSAN pour coordonner 
transversalement la sécurité alimentaire et nutritionnelle, grâce à l’ESAN II et au PAMRDC et, 
enfin, grâce à la participation du Mouvement SUN. Toutefois, cela ne suffit pas pour promouvoir 
l’intégration complète de la nutrition dans toutes les politiques et les stratégies clés nationales, 
et la nutrition n'est pas plus une priorité du gouvernement que d'autres questions comme la 
réduction de la pauvreté, la promotion du développement économique et l'accroissement de la 
productivité et de la production alimentaire. Cette étude montre que, pour favoriser l’agriculture 
contribuant à la nutrition, il conviendrait de donner la priorité à la production de cultures vivrières 
adaptées aux besoins nutritionnels, de cibler les groupes vulnérables, d'intégrer des indicateurs 
nutritionnels dans les interventions/programmes non nutritionnels et, enfin, de définir des 
objectifs nutritionnels explicites dans les politiques et de les considérer comme des objectifs 
généraux et non des objectifs spécifiques à la santé. Il est en outre possible d'utiliser les 
services agricoles comme des plates-formes d’exécution des interventions nutritionnelles. 
 
Concernant les questions politiques générales, la société civile pourrait être impliquée pour 
encourager progressivement la population à agir localement en matière de droit à l’alimentation 
et à participer aux discussions en matière de sécurité alimentaire et nutritionnelle pour orienter 
la prise de décisions politiques. Le processus de décentralisation et la structuration des conseils 
consultatifs des districts sont des processus continus importants en ce sens. Une loi nationale 
sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle pourrait remplacer les plans non durables afin de 



Mozambique 

 

30 

s'assurer que la sécurité alimentaire et nutritionnelle est une politique d’État, assurée par la loi, 
et une priorité nationale dépassant les intérêts politiques. Enfin, il existe la possibilité d’établir 
d’un système de suivi-évaluation multisectoriel solide grâce au développement de la 
collaboration parallèle.  

 

 
         Source : Jess Fanzo 
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NÉPAL 
 

   
     Source : Derek White 
 
 1.1.1.1. Présentation du pays    

 
Le Népal est un pays à faible revenu, comptant environ 27 millions d'habitants. Il se trouve en 
Asie du Sud et est bordé par la Chine au nord et par l'Inde à l’est, au sud et à l’ouest. 
L’agriculture domine l’économie du Népal : elle représente 34 % du PIB et emploie 70 % de la 
main-d’œuvre. Le Népal se trouve actuellement dans la première phase de la transition 
nutritionnelle, ce qui signifie que le régime alimentaire type est pauvre en calories et en 
micronutriments et que la sous-nutrition est prévalente. Les aliments de base (des céréales 
dont du riz, du blé et du maïs qui sont riches en énergie mais pauvres en micronutriments) 
représentent 72 % de l'apport calorique du régime népalais type.  
 
Ces 10 dernières années, le Népal a fait des progrès notables dans l’amélioration de la situation 
nutritionnelle en réduisant la prévalence du retard de croissance chez les enfants de moins de 5 
ans de 57 % à 41 %, la prévalence de l’insuffisance pondérale chez les enfants de moins de 5 
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ans de 43 % à 29 % et la prévalence de l’anémie maternelle de 50 % à 23 %. Toutefois, le 
gouvernement du Népal reconnaît que la malnutrition chronique reste un problème sérieux. Les 
principales politiques analysées dans l’étude de cas de l’UNSCN visent à résoudre ce problème 
grâce à diverses interventions nutritionnelles spécifiques et contribuant à la nutrition. 
 
2. Politiques et programmes analysés    
 
Une analyse de l’UNSCN sur la contribution à la nutrition des politiques et des programmes 
alimentaires et agricoles népalais a passé en revue dix politiques et programmes de divers 
secteurs administratifs. Les principales politiques alimentaires et agricoles sont données ci-
dessous. 
 

POLITIQUE8888 
 

ORIENTATION 
NUTRITIONNELLE LIENS MULTISECTORIELS 

1 Plan multisectoriel de 
nutrition du Népal  

Accroissement de la disponibilité 
des aliments riches en 
micronutriments et amélioration de 
l’accès à ces derniers, promotion 
des pratiques d‘alimentation du 
nourrisson et du jeune enfant 
(ANJE), développement des 
programmes de vaccination et de 
supplémentation en 
micronutriments 

Liens avec les ministères suivants : 
Agriculture et Développement, 
Éducation, Affaires fédérales et 
Développement local, Aménagement 
du territoire et Travaux publics, 
Santé et Population 

2 
Stratégie de 
développement 
agricole 

Accroissement de la productivité et 
de la disponibilité des aliments, 
accroissement du revenu des 
ménages 

Pas de liens multisectoriels 

3 
Plan d’action pour la 
sécurité alimentaire et 
nutritionnelle 

Accroissement de la disponibilité 
et de la consommation d'aliments 
nutritionnellement diversifiés 

Pas de liens multisectoriels 

 
 3.3.3.3. Domaines d’action    

 
La Commission nationale de planification (NPC, National Planning Commission, l'organe 
consultatif pour l'élaboration des plans de développement au Népal) est chargée de diriger la 
coordination des trois principaux plans : (1) le Plan multisectoriel de nutrition du Népal (MSNP, 
Multi-sectoral Nutrition Plan for Nepal), (2) la Stratégie de développement agricole (ADS, 
Agriculture Development Strategy) et le Plan d’action pour la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle (FNSP, Food and Nutrition Security Plan of Action).  
 
Plan multisectoriel de nutrition du Népal 
                                                        
8 En plus des trois principales politiques mentionnées dans le tableau, le rapport a également analysé sept politiques 
secondaires : la Constitution provisoire du Népal, le Plan triennal de la Commission nationale de planification, la 
Vision stratégique pour la recherche agricole, la Stratégie de biodiversité népalaise, le Cadre de gestion 
environnementale du Népal, la Stratégie de nutrition et de santé de l’École nationale, la législation sur 
l'enrichissement de la farine. 
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Le MSNP fixe des objectifs spécifiques de réduction de la prévalence du retard de croissance, 
de l'insuffisance pondérale et de l'émaciation chez les enfants de moins de 5 ans et de la sous-
nutrition chez les femmes de 15 à 49 ans. Pour atteindre ces objectifs, le plan s’appuie sur des 
interventions visant, entre autres, la réduction de la diarrhée et d’autres maladies empêchant 
l’absorption de la nutrition, l'éducation maternelle orientée vers la nutrition, l'amélioration de la 
disponibilité et de la consommation d'aliments riches en nutriments et, enfin, le développement 
de la capacité du gouvernement national et des autorités locales à améliorer la nutrition 
maternelle et infantile. 
 

Dans le cadre du MSNP, le ministère de l’Agriculture et du Développement est chargé 
d’accroître la « consommation d’aliments diversifiés, notamment les aliments d’origine animale, 
particulièrement chez les femmes enceintes, les adolescentes et les jeunes enfants » (MSNP, 
2012). Les objectifs sont d’augmenter la production d’aliments riches en micronutriments, de 
promouvoir les pratiques idéales d’alimentation du nourrisson et du jeune enfant (ANJE), 
d’accroître le pourcentage d’enfants recevant une vaccination et une supplémentation en 
micronutriments et, enfin, d’améliorer les systèmes de distribution pour atteindre les agriculteurs 
de subsistance dans les zones rurales. 
 
Le MSNP pourrait être plus solide, d’un point de vue agricole, s’il se concentrait davantage sur 
les activités de consommation et d’utilisation de la sécurité alimentaire, sur le rôle des aliments 
indigènes dans l’amélioration de la nutrition, sur l’intégration de la technologie alimentaire pour 
améliorer les pratiques d’ANJE grâce à des aliments complémentaires riches en nutriments, et 
sur l’établissement de recommandations diététiques basées sur l’approche alimentaire et 
l’introduction d’un système d’étiquetage des aliments. 
 
Stratégie de développement agricole  
L’ADS est une stratégie à long terme visant à accroître la croissance du secteur agricole sur les 
20 prochaines années. Elle se concentre sur quatre composantes stratégiques (la gouvernance, 
la productivité, la commercialisation rentable et la compétitivité) tout en faisant la promotion de 
l’inclusivité, la durabilité, le développement multisectoriel et l’infrastructure de connectivité des 
marchés.  
 
Le rapport d’évaluation de l’ADS démontre une claire compréhension de la différence entre la 
suffisance alimentaire et la sécurité alimentaire et nutritionnelle. La nutrition apparaît comme 
l’un des 12 axes thématiques de l’ADS et l’amélioration de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle est comprise dans l’énoncé de vision de l’ADS. Les quatre composantes 
stratégiques de l’ADS sont destinées à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle tant 
directement qu'indirectement grâce à la réduction de la pauvreté, l'excédent commercial 
agricole et l'augmentation du revenu des ménages ruraux. 
 
La composante de commercialisation rentable de l’ADS est préoccupante, car la 
commercialisation du riz contredit directement les efforts de diversification des régimes 
alimentaires du FNSP. En outre, le budget alloué à l’agriculture au Népal est bas depuis 
toujours et il n’est pas certain que ce plan puisse être accompli sans une augmentation 
importante des fonds. 
 
Plan d’action pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle  
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Le FNSP a été développé en collaboration entre le gouvernement népalais et la FAO pour 
s'assurer que la sécurité alimentaire et nutritionnelle est intégrée à l'ADS. Le FNSP est un plan 
décennal destiné à devenir l’instrument principal du gouvernement pour les interventions de 
sécurité alimentaire. Il servira de complément à l’ADS et, en fin de compte, sera intégré à cette 
dernière.  
 
Le FNSP vise à réduire la faim et la pauvreté en améliorant les moyens de subsistance basés 
sur l’agriculture durable, notamment chez les ménages les plus pauvres du Népal. Les neuf 
composantes du FNSP s'orientent principalement vers l'accroissement de la disponibilité 
alimentaire : 1) les cultures agricoles, 2) la pêche, 3) la qualité et la sécurité alimentaires, 4) la 
sylviculture; 5) l’égalité des sexes et l’inclusion sociale, 6) l’horticulture, 7) la nutrition humaine, 
8) la législation et 9) la santé animale et l’élevage.  
Le FNSP comble les lacunes de l’ADS en visant les plus vulnérables et en favorisant la 
diversification des systèmes de production. Toutefois, le FNSP gagnerait à accorder une 
attention supplémentaire à l’accès aux aliments et à leur utilisation au niveau des ménages. 
L’accent mis sur la production ne tient pas compte des facteurs affectant la nutrition du côté des 
consommateurs comme l'accessibilité financière, le pouvoir d'achat et les changements de 
comportement et de mode de consommation.   
4. Réussites, défis et perspectives    
 
Les réussites 
Le gouvernement népalais a activement mené des politiques ambitieuses pour lutter contre la 
malnutrition chronique dans le pays. Pour réussir, la volonté politique d’améliorer la situation 
nutritionnelle est déterminante et le gouvernement a fait preuve de l'engagement nécessaire 
pour obtenir un impact positif sur la malnutrition chronique. Cette réussite s’est récemment 
soldée par l'élaboration du Plan multisectoriel de nutrition du Népal qui représente réellement 
divers secteurs du gouvernement népalais. 
 
Les défis 
Les trois principales politiques présentent des objectifs nutritionnels explicites, des mesures de 
l’impact nutritionnel au sein des systèmes de suivi et évaluation et des opportunités de 
collaboration multisectorielle. Tous les plans comprennent des activités ou des interventions 
visant à améliorer l’accès à la nourriture en diversifiant la production et les revenus, en 
développant la production d’aliments nutritifs (notamment les aliments locaux riches en 
micronutriments et protéines), en améliorant la transformation et en réduisant les pertes après 
récolte, en améliorant l’accès aux marchés et, enfin, en améliorant le stockage et la 
conservation des aliments. Les plans pourraient être renforcés par une meilleure intégration de 
l'éducation à la nutrition dans les interventions, une gestion à long terme des ressources 
naturelles et l’émancipation des femmes grâce à l’accroissement des revenus, l’amélioration 
des technologies de travail et la défense de leur droit à la terre, à l'éducation et à l'emploi. Les 
plans souffrent également d’un manque d’évaluation des causes et du contexte de la 
malnutrition au niveau local afin d’optimiser l’efficacité des interventions au sein des localités 
hétérogènes du Népal et de favoriser un accès équitable aux ressources.  
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Si les trois principales politiques et les plans analysés présentent bien des éléments contribuant 
à la nutrition, le Népal doit relever des défis en matière d’exécution, notamment un manque de 
capacités et une coordination insuffisante entre les plans et les ministères. Une carence en 
ressources humaines spécialisées en nutrition s’observe à tous les niveaux du gouvernement 
népalais, ce qui constitue un obstacle majeur à l’exécution efficace des interventions 
contribuant à la nutrition. Le gouvernement népalais est conscient de cette pénurie et travaille 
avec des ONG et la communauté des donateurs pour renforcer les capacités nécessaires aux 
niveaux local et central. Le MSNP et l’ADS intègrent des objectifs de renforcement des 
capacités pour résoudre ce problème. 
 

Il existe un fort potentiel de collaboration au sein des plans, mais il n’est pas immédiatement 
évident que ce potentiel puisse être exploité. De nombreuses parties prenantes n’ont pas 
conscience de leur rôle dans le MSNP et l’ADS. En outre, les plans ne tirent pas parti des 
nombreuses opportunités de coordination multisectorielle. Des ministères comme celui de 
l’Éducation, du Développement local et de la Condition féminine, de l'Enfance et de la 
Protection sociale sont considérés comme secondaires et sont sous-utilisés. Ainsi, le ministère 
de l’Éducation n'est pas engagé dans les initiatives d'éducation à la nutrition du FNSP. 
 

Les perspectives d’une agriculture contribuant à la nutrition 
Tous les plans sont ambitieux avec de nombreux groupes cibles et mesures des résultats. Afin 
d’obtenir des améliorations notables, le Népal doit viser plusieurs populations clés : les enfants 
de moins de 2 ans, les femmes enceintes et allaitantes et les paysans sans terre. Si les actions 
en faveur de la nutrition se focalisent sur ces trois populations népalaises, la coordination et 
l’impact des plans seront optimisés. 
 
Les hauts responsables du gouvernement jouent un rôle décisif dans ces plans. Ils doivent 
coordonner toutes les actions entre les ministères et les administrations, canaliser les efforts 
des donateurs et de la société civile et présenter de façon convaincante la nutrition comme une 
priorité de réduction de la pauvreté. Toutefois, la succession de mandats et de gouvernements 
éphémères constitue l'un des problèmes que doit systématiquement affronter le Népal. En 
l’absence de constitution, de gouvernement stable et de ministres en poste à long terme, les 
priorités changent continuellement. Si le Népal peut avoir un impact mesurable à court terme 
avec ces nouveaux plans, il est dans l’intérêt des présidents de poursuivre ce travail. Il est 
également important pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle d’être envisagée comme un 
objectif majeur des stratégies de développement national à long terme. 
 
Enfin, le changement durable prend du temps. Les plans alimentaires et agricoles actuels du 
Népal sont ambitieux et louables. En outre, le Népal est un pays jeune qui doit parcourir un long 
chemin pour atteindre le développement et la sécurité économique. La réduction de la sous-
nutrition prend du temps. Pour toutes ces raisons, les cibles et les objectifs nutritionnels doivent 
être agressifs mais également réalistes et réalisables dans les délais convenables. 
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SÉNÉGAL 
 

 

Source : Kyu Lee  
 
 1.1.1.1.  Présentation du pays    
 
Le Sénégal a suivi nombre de ses voisins africains en améliorant régulièrement ses résultats en 
matière d’espérance de vie et de santé depuis 1995. La mortalité chez les enfants de moins de 
5 ans a diminué en moyenne de 6,4 % par an depuis 2000. Il reste des disparités au niveau 
national, notamment entre les populations rurales et urbaines. Ainsi, les enfants sénégalais des 
zones rurales sont soumis à un risque de décès 2,4 fois plus élevé que les enfants vivant dans 
un environnement urbain.  
 
La malnutrition est responsable d’environ un tiers de la mortalité infantile globale. D’une façon 
générale, la sous-nutrition a diminué : chez les enfants de moins de 5 ans, le taux de retard de 
croissance est passé de 28,5 % en 1986 à 15,5 % en 2012, et celui de l'émaciation a chuté de 
16,4 % en 1986 à 8,7 % en 2012. L’émaciation et le retard de croissance sont beaucoup plus 
présents dans les zones rurales que près de Dakar et des autres villes, où le surpoids et 
l'obésité sont en hausse. D’après une étude réalisée dans une région rurale du centre, 15 % 
des enfants étudiés étaient sévèrement carencés en iode, ce qui révèle une lacune dans la 
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couverture ou la consommation de sel iodé. La couverture en vitamine A est très élevée au 
Sénégal, atteignant 97 % des enfants de moins de cinq ans en 2009. L’anémie était estimée à 
plus de 40 % en 2005, touchant plus de 80 % des enfants de moins de 5 ans, presque 60 % 
des femmes et plus de 70 % des femmes enceintes. En 2012, le taux d'anémie ne s'élevait plus 
qu'à 34 % des femmes en âge de procréer. Le Sénégal bénéficie traditionnellement d’un régime 
alimentaire diversifié, comprenant plusieurs formes de céréales (millet, sorgho, riz), des 
protéines (poisson, chèvre, bœuf), des légumes (carottes, laitues, légumes-feuilles) et des 
tubercules (pommes de terres, patates douces, manioc). Les questions d’eau et de fertilité des 
sols sont des obstacles majeurs à l’agriculture sénégalaise.  
 2.2.2.2. Politiques et programmes analysés    
Une analyse appuyée par l’UNSCN sur la contribution à la nutrition des politiques alimentaires 
et agricoles au Sénégal a passé en revue 13 politiques de divers secteurs administratifs. Huit 
de ces politiques sont indiquées dans le tableau ci-dessous. 
 

                                                        
9 Les politiques passées en revue pour l’évaluation mais ne figurant pas dans le tableau sont : la Stratégie nationale 
de développement économique et social (SNDES) (2013- 2017), le Plan national stratégique pour la survie de 
l'enfant (2007 – 2015), le Plan d’action national pour l’assainissement (2009 – 2018), le Plan national d’action et de 
politique pour la nutrition (1997 – 2002), le document HNP Discussion Paper : Comprendre les facteurs politiques et 
institutionnels conduisant au changement de politiques de nutrition.  

POLITIQUE9999 
 

ORIENTATION 
NUTRITIONNELLE LIENS MULTISECTORIELS 

1 Déclaration de politique 
nationale sur la 
nutrition (2001)  

Efforts multisectoriels sur la 
malnutrition ; réduction de 
l'insuffisance pondérale de 45 % en 
10 ans (2001-2011)  

Santé, Éducation, Agriculture et 
Élevage/Pêche, Famille, Petite 
enfance, Commerce, Eau 

2 Loi d’orientation agro-
sylvo-pastorale 2004-
2016  

Sécurité alimentaire et 
indépendance alimentaire, 
changement climatique, économie, 
assainissement, populations rurales  

Pas de liens multisectoriels 

3 Programme national 
d’investissement 
agricole (PNIA) : 2011-
2015 

Recherches en agriculture pour la 
croissance économique, la sécurité 
alimentaire et la réduction de la 
pauvreté d’ici 2015  

Pas de liens multisectoriels 

4 Programme de 
renforcement de la 
nutrition : plan 
stratégique phase II 

OMD : pauvreté extrême, faim, 
enfants de moins de 5 ans, femmes. 
Phase II : notamment chez les 
moins de 2 ans dans les zones 
rurales pauvres ou urbaines ; 
capacités institutionnelles. 

Cellule de lutte contre la 
malnutrition (CLM) qui interagit 
avec de nombreux ministères 

5 Stratégie nationale de 
sécurité alimentaire du 
Sénégal (1999 -) 

Sécurité alimentaire, réduction 
globale de la pauvreté, réduction de 
la malnutrition en général 

Agriculture, Femmes et Enfants 

6 Stratégie nationale et 
programmes prioritaires 
de sécurité alimentaire 

Sécurité alimentaire : disponibilité, 
accessibilité, stabilité et utilisation 
d’aliments de haute qualité pour 

Agriculture 
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 3.3.3.3. Domaines d’action    

 
Les programmes et les politiques agricoles sénégalais sont fortement axés sur la sécurité 
alimentaire. Les objectifs nutritionnels sont largement absents des politiques agricoles, même si 
plusieurs éléments des recommandations clés sur l’agriculture contribuant à la nutrition sont 
intégrés aux déclarations de politique sur la sécurité alimentaire. En moyenne, les politiques 
incluent un grand nombre des recommandations clés. L’élément le mieux couvert par les 
politiques concerne la durabilité, au sens de la préservation ou l'amélioration de la base de 
ressources naturelles, c'est-à-dire l'eau, la terre, l'air, le climat et la biodiversité. Les politiques 
les plus performantes en la matière sont les Programmes de sécurité alimentaire. Ainsi, la 
Stratégie nationale et les programmes prioritaires de sécurité alimentaire ainsi que la Stratégie 
nationale de sécurité alimentaire sont riches en approches contribuant à la nutrition, à quelques 
exceptions près (en ciblant notamment la production d’aliments riches en nutriments, l’extension 
des marchés et l’accès à des aliments riches en nutriments).  
 
La Loi d’orientation agro-sylvo-pastorale est le principal programme agricole. Elle constitue de 
loin la déclaration de politique sur l’agriculture la plus solide au niveau national mais elle n’inclut 
pas de composantes ni d'objectifs nutritionnels clés. Le principal objectif des programmes 
agricoles actuels est d'assurer la disponibilité de nourriture. Ils visent également à diversifier la 
production alimentaire dans le pays. Les informateurs clés ont indiqué que les programmes 
agricoles actuels auxquels ils participaient ne comprenaient aucun objectif nutritionnel explicite. 
À l’heure actuelle, les programmes agricoles ont pour objectif principal d’assurer la disponibilité 
alimentaire, moyennant un premier niveau de transformation après récolte. Ces programmes 
s’emploient, en outre, à diversifier la production alimentaire dans le pays. Les répondants ont 
généralement perçu la sécurité alimentaire ou la diversité alimentaire comme étant la finalité de 
leur travail, mais ont essentiellement envisagé la question du point de vue de la production et 
de la disponibilité alimentaires. 
 
À l’heure actuelle, l’organisation administrative du gouvernement sénégalais n’est guère propice 
à l’élaboration de programmes conjoints nutrition-agriculture et à la mise en œuvre de politiques 
en la matière. L’agriculture au sens large est du ressort des ministères de (i) l'Agriculture et de 
l'Équipement rural, (ii) de l'Élevage, (iii) de la Pêche et des Affaires maritimes, tandis que la 
nutrition humaine dépend du ministère de la Santé et de l'Action sociale. En général, les 
programmes agricoles actuels ne ciblent pas les populations bénéficiaires en fonction de leur 
vulnérabilité ou de leur profil nutritionnel. En 2001, une structure officielle, rattachée au cabinet 
du Premier ministre et appelée Cellule de lutte contre la malnutrition (CLM), a été créée aux fins 

(2002 - 2015) tous à tout moment 
7 Stratégie 

opérationnelle 
proposée pour 
l’agriculture (2001 – 
2005)  

Allègement de la pauvreté, 
coordination, mobilisation et 
communication pour le 
développement agricole 

Agriculture et bétail, 
Développement 

8 Programme social pour 
la sécurité alimentaire 
(1995 – 1996) 

Sécurité alimentaire, pénuries 
alimentaires, irrigation, agriculture 
pluviale, production de viande et de 
lait 

Agriculture 
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de coordonner la nutrition au niveau national. La Cellule de lutte contre la malnutrition 
coordonne ses activités auprès de 7 ministères (Santé, Éducation, Économie et Finances, 
Décentralisation, Commerce, Industrie et Agriculture), de l'Association nationale des conseils 
ruraux et de la société civile. Le Sénégal a intégré en 2011 le Mouvement pour le Renforcement 
de la nutrition (SUN) et souhaite accélérer les investissements en nutrition, notamment grâce à 
l’implication du secteur agricole. En 2013, le pays a entamé le développement d’une nouvelle 
politique nationale de nutrition.  
 
Le gouvernement s’est engagé en 2011 à accroître les fonds destinés à la nutrition de 2,8 
milliards FCFA par an à compter de 2015. Cet investissement direct sera renforcé pour assurer 
une couverture intégrale des femmes et des enfants grâce à des interventions nutritionnelles 
efficaces. Après la déclaration de politique nationale sur la nutrition en 2001, le pays est en train 
d’amorcer le développement d'un plan stratégique multisectoriel pour la nutrition, appelé 
« Lettre de Politique de Nutrition » pour 2013-2018. Certaines politiques disposent de systèmes 
spécifiques de suivi et d’évaluation.  
 4.4.4.4. Réussites, défis et perspectives    

 
Les réussites 
Aux plus hauts niveaux du gouvernement sénégalais, il est clairement reconnu que la nutrition 
est essentielle au développement d'une nation saine. Les parties prenantes comprennent que 
les objectifs nutritionnels peuvent être intégrés aux plans agricoles au niveau national et elles 
souhaitent financer des interventions à l’efficacité avérée. D’une façon générale, la contribution 
à la nutrition des documents de politique agricole intègre plusieurs recommandations clés mais 
en exclut d'autres. Le ciblage des populations vulnérables, l’émancipation des femmes, 
l’augmentation de la production, la diversification et l’amélioration de la transformation des 
produits agricoles, la collaboration entre secteurs et les stratégies de durabilité apparaissent 
dans la grande majorité des documents de politique. Les programmes agricoles actuels 
semblent impliquer et cibler les femmes en termes de bien-être, d’émancipation et de moyens 
de subsistance.  
 
Les défis 
Les programmes agricoles actuels ne comprennent aucun objectif nutritionnel explicite et ne 
sont pas suivis au moyen d’indicateurs nutritionnels. Les organismes techniques collaborent 
généralement au niveau de la mise en œuvre et peu d’activités de réflexion sont menées 
conjointement pour partager les expériences et contribuer en amont à l’élaboration des 
politiques. Les entretiens avec les parties prenantes ont révélé une mécompréhension de ce 
que représente la nutrition dans le secteur agricole. La plupart des répondants ont déclaré avoir 
intégré la nutrition dans leurs programmes, car ils (i) collaboraient avec des bromatologues pour 
la transformation primaire des produits agricoles, (ii) produisaient simplement la nourriture 
consommée par la population, ou (iii) s’étaient penchés sur la sécurité alimentaire, par ex. sur la 
réduction du niveau des aflatoxines dans les arachides après la récolte. Rares sont les 
programmes qui se sont préoccupés de la place de la production agricole dans le régime 
alimentaire. Les personnes interrogées ont fait état de données collectées à ce sujet, mais ces 
données portent sur la consommation alimentaire au niveau national et non au niveau 
individuel. En ce qui concerne la qualité de l’alimentation, (i) la garantie d'une alimentation 
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suffisamment riche en protéines, (ii) la diversification alimentaire et (iii) l’augmentation de la 
disponibilité alimentaire figurent parmi les principales préoccupations des répondants. 
 
Il manque dans les politiques agricoles sénégalaises des aspects concernant l’intégration 
d’aliments riches en nutriments, la préservation de la valeur nutritive et la préservation de la 
qualité nutritionnelle des produits. Les politiques n'abordent pas non plus suffisamment la 
diminution des pertes après récolte, l’organisation de la promotion et de l’éducation en matière 
de nutrition, l’amélioration du stockage et l’extension des marchés et de leur accès (ces 
composantes étaient manquantes dans plus de la moitié des politiques passées en revue). 
Certaines régions du pays affichent des taux de malnutrition toujours élevés malgré une 
augmentation considérable de la productivité et des revenus agricoles. Les programmes 
agricoles actuels ne prennent pas suffisamment en compte les aspects nutritionnels et 
l'utilisation des cultures. Le secteur agricole a privilégié la disponibilité alimentaire au niveau 
global (niveau national - régional) et a accordé beaucoup moins d’attention à la disponibilité 
alimentaire au niveau des individus.  
 
Les perspectives d’une agriculture contribuant à la nutrition 
Il existe de nombreuses expériences avec des approches du type chaîne de valeur (comme la 
chaîne de valeur des fruits et légumes ou la plate-forme d’innovation pour l’incorporation de 
céréales locales dans le pain) dans le système alimentaire sénégalais. Les semences et les 
variétés sont sélectionnées uniquement sur la base d'indicateurs commerciaux tels que le 
rendement, la résistance aux nuisibles et l’apparence. Promouvoir des variétés sur la base de la 
teneur en micronutriments des cultures est donc considéré comme une stratégie prometteuse 
pour lutter contre les carences en micronutriments et promouvoir les aliments locaux. 
 
L'intégration d'objectifs nutritionnels dans le cadre agricole général suscite enthousiasme et 
volonté au Sénégal. La nutrition peut être intégrée dans la Loi d’orientation agro-sylvo-pastorale 
comme une orientation déterminante vers l’agriculture contribuant à la nutrition. L’initiative 
d’élaboration d’une lettre de politique de nutrition et la future révision de la Loi d’orientation sont 
l’occasion d’institutionnaliser les liens entre la nutrition et l’agriculture au Sénégal. Le 
développement des capacités en nutrition chez les dirigeants des divers secteurs 
gouvernementaux, notamment l’agriculture, permettra de pallier au manque de connaissances 
et à la confusion existant en matière d’agriculture contribuant à la nutrition. La nutrition est trop 
mal comprise par les différents professionnels exerçant dans les ministères agricoles pour 
qu’un dialogue soit actuellement possible. L’Université de Dakar offre également des 
ressources clés pour renforcer les capacités nutritionnelles au Sénégal via les programmes de 
deuxième cycle et doctorat en nutrition et les options de formation de courte durée.  
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  Source : Wikicommons 
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SIERRA LEONE  
 

 

Source : FAO 
 1.1.1.1. Présentation du pays    

 
Depuis 2002, lorsque s’est achevée la guerre civile qui sévissait depuis 10 ans dans le pays, la 
Sierra Leone a énormément progressé dans l'amélioration des indicateurs mondiaux de 
pauvreté, éducation et santé. La mortalité maternelle et infantile reste élevée (mortalité 
maternelle : 857 pour 100 000 naissances vivantes ; mortalité infantile : 140 pour 1000 
naissances vivantes). L’Indice de la faim dans le monde diminue régulièrement mais les taux de 
malnutrition restent loin des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et des 
niveaux acceptables à l’échelle mondiale. La part de la population consommant moins de 1809 
kcal/jour s'élève à 28 %, alors que l'OMD est de 21 %. En 2005, 27 % des enfants de moins de 
cinq ans souffraient d'insuffisance pondérale et 40 % d’un retard de croissance. En 2010, la 
prévalence avait diminué pour atteindre 18,7 % pour l’insuffisance pondérale et 34 % pour le 
retard de croissance. L’OMD 2015 pour l'insuffisance pondérale est de 12 %, ce qui ne sera pas 
atteint. Les carences en micronutriments sont courantes et le surpoids est en progression. En 
2011, environ 45 % de la population, soit 2,5 millions d’individus, n’aura pas accès à une 
nourriture suffisante. Les zones rurales sont plus affectées par l’insécurité alimentaire (54,1 %) 
que les zones urbaines (29,1 %). Les populations rurales et urbaines montrent également des 
vulnérabilités différentes à l’insécurité alimentaire : les zones urbaines souffrent plus de la faim 
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après la saison estivale et en cas d’hypervolatilité des prix tandis que les zones rurales 
souffrent de la faim lorsque les réserves diminuent avant la nouvelle récolte.  
 
La Sierra Leone est principalement un pays agricole, tourné vers les ressources naturelles et 
les cultures à forte valeur ajoutée. Les deux tiers de la population dépendent principalement de 
l’agriculture de subsistance, qui représente 46 % du PIB du pays. Le redressement de 
l’économie est toujours en cours. Environ la moitié des revenus du gouvernement provient de 
donateurs. La Sierre Leone dépend des importations de riz pour compléter la production 
nationale mais elle dispose d’un fort potentiel agricole. La fertilité des sols et les précipitations 
sont élevées et le pays a accès à des eaux de surface et un littoral. Actuellement, 12 % des 
terres sont cultivées mais 74 % d’entre elles sont jugées aptes à la culture.  
 2.2.2.2. Politiques et programmes analysés    
 

L'UNSCN a appuyé une analyse de la contribution à la nutrition des politiques et des plans 
alimentaires et agricoles de Sierra Leone ; cette analyse passe en revue quatre politiques de 
divers secteurs administratifs, mentionnées dans le tableau ci-dessous. 
 

POLITIQUE ORIENTATION 
NUTRITIONNELLE 

LIENS 
MULTISECTORIELS 

1 
Politique nationale de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle / Plan 
d’exécution (NFNSP, 2012-2016) 

Sécurité alimentaire, 
intégration multisectorielle des 
activités nutritionnelles 

Agriculture, Sylviculture et 
Pêche (MAFFS), Santé et 
Assainissement, agences des 
Nations Unies 

2 
Plan national de développement 
de l’agriculture durable (NSADP, 
2010 – 2030) 

Agriculture 
Condition féminine, 
Commerce, Changement 
climatique 

3 Plan national stratégique du 
secteur de la santé (2010-2015) 

Systèmes d’information de 
santé ; amélioration générale 
de la santé 

Eau, assainissement et 
hygiène (EAH), Nutrition 

4 Politique nationale sur la 
condition féminine 

Opportunités pour les femmes 
dans les secteurs du 
commerce et de l'agriculture 

Agriculture, Développement 
économique, Condition 
féminine et autres 

 
 3.3.3.3. Domaines d’action    
 

D’une façon générale, la NFNSP aborde, au moins partiellement, un grand nombre des 
recommandations clés sur l’agriculture contribuant à la nutrition. Le NSADP n’inclut que sept 
des recommandations clés. Il manque parfois des indicateurs et des plans d’action sur la façon 
de réaliser ces deux déclarations de politique. Le Plan national stratégique du secteur de la 
santé et la Politique nationale sur la condition féminine obtiennent de faibles scores en matière 
de contribution à la nutrition. Aucune de ces politiques n’aborde les recommandations clés 
suivantes : amélioration de la transformation des aliments pour préserver les nutriments, 
extension des marchés et de l'accès aux marchés des aliments les plus riches en nutriments, 
préservation/amélioration de la base de ressources naturelles (durabilité). 
 
NFNSP : la NFNSP présente plusieurs composantes différentes, touchant les thèmes majeurs 
de la sécurité alimentaire. Le principal objectif de la politique vise à atteindre la sécurité 
nutritionnelle et alimentaire : 
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• En s’assurant que tous les secteurs concernés (y compris l’agriculture) intègrent la 
nutrition dans leurs programmes (le budget de la NFNSP est toujours en cours de 
finalisation) ;  

• En soutenant les petits agriculteurs, notamment en développant le programme 
Operation Feed the Nation, en intégrant des activités de nutrition dans les écoles 
d'agriculture de terrain (Farmer Field Schools), en établissant des partenariats avec les 
associations de protection des consommateurs et en renforçant et mettant en œuvre 
des services de vulgarisation agricole à base communautaire ; en améliorant le 
stockage, la transformation, les marchés et les systèmes de distribution, en améliorant 
les lois sur la sécurité alimentaire, en diversifiant les cultures agricoles, en produisant 
des revenus durables pour les femmes des zones rurales et en permettant les transferts 
d'argent et l’aide alimentaire ;  

• En faisant la promotion de l’allaitement exclusif des nourrissons, particulièrement chez 
les mères et les enfants séropositifs, et en améliorant l’alimentation de complément. La 
NFNSP envisage d’atteindre cet objectif en diffusant des messages en faveur de la 
nutrition auprès des chefs de famille ;  

• En promouvant les pratiques alimentaires appropriées, notamment chez les groupes 
vulnérables comme les femmes enceintes et allaitantes, dans les établissements de 
santé et au sein des communautés ; en mettant en œuvre des interventions portant sur 
les micronutriments, comme la supplémentation en vitamine A et en fer, le 
déparasitage, les micronutriments en poudre, la supplémentation en zinc associée aux 
solutés de réhydratation orale. La politique vise également à instaurer un effort national 
vers l’enrichissement alimentaire ; 

• En élaborant un système solide de suivi et d’évaluation pour les programmes et les 
instituts de recherche.     

 
Le budget prévu pour la NFNSP s’élève à 605 millions USD. Sur ce total, 15,4 % sont destinés 
à la production alimentaire et l’ajout de valeur, qui comprend dans une certaine mesure 
l’agriculture contribuant à la nutrition. Si le gouvernement de Sierra Leone s'est engagé à 
participer, il attend des partenaires du développement, des organisations de la société civile et 
du secteur privé qu’ils apportent la majorité du financement.  
 
NSADP : l'objectif principal du plan national de développement de l’agriculture durable (NSADP, 
2010-2030) est d’accroître la productivité agricole. Le NSADP est basé sur plusieurs objectifs : 
 

• Intensification de la production agricole ; 
• Commercialisation de l’agriculture via un programme de commercialisation destiné aux 

petits exploitants ; 
• Améliorations de l’agriculture grâce à des services de recherche et de vulgarisation ; 
• Intégration des questions intersectorielles comme l’égalité des sexes, l’emploi des 

jeunes, la santé des agriculteurs et le changement climatique.  
 
La contribution à la nutrition est indirectement couverte par la politique agricole via plusieurs 
déclarations de politique : la diversification des cultures et du régime alimentaire, les questions 
de genre, la santé des agriculteurs et la transformation des aliments. Il est toutefois évident que 



Sierra Leone 

 

46 

la nutrition n'est pas un objectif explicite des politiques agricoles de la Sierra Leone. Le budget 
prévu pour le NSADP s’élève à 333,5 millions USD pour les cinq premières années de mise en 
œuvre. Il n’existe pas de fonds explicitement destinés à l’agriculture contribuant à la nutrition, et 
seuls 104,5 millions USD étaient comptabilisés au moment de l’étude, laissant apparaître un 
déficit de 229 millions USD.  
 
4. Réussites, défis et perspectives    
 

Les réussites 
La NFNSP est basée sur le fait que le secteur de la nutrition seul ne peut produire des 
changements sur les résultats nutritionnels. D’autres secteurs et disciplines (notamment 
agriculture et élevage, santé, environnement, égalité des sexes et commerce) ont dû intégrer la 
nutrition dans leurs indicateurs et résultats. Malgré les lacunes précédemment décrites, il est 
encourageant de noter que les réunions du Comité technique sur l'alimentation et la nutrition 
sont actuellement présidées et coprésidées par les ministères de la Santé et de l'Agriculture.  
 
Le Programme de commercialisation pour les petits exploitants (SCP, Smallholder 

Commercialization Programme) participe à la mise en œuvre du NSADP. Les petits exploitants 
constituent la majeure partie de la production agricole. Le programme vise à influencer la 
sécurité nutritionnelle et alimentaire en permettant à ces petits exploitants d’accéder à des 
intrants, des semences et des facilités de crédit et en les mettant en rapport avec des services 
de conseil et des marchés grâce à des infrastructures et des chaînes de valeur inclusives. Les 
agences des Nations Unies ont exprimé leur souhait commun de favoriser l’intégration de la 
nutrition dans les programmes de commercialisation pour les petits exploitants. D’autres 
stratégies existent, comme le travail d’intégration des activités de nutrition dans les programmes 
des écoles d’agriculture de terrain en vue de décentraliser les organisations communautaires de 
marché et les Centres d’affaires agricoles. Ces programmes soutiennent les objectifs de la 
politique, comme l’amélioration de la disponibilité des aliments riches en nutriments ; cette 
dernière, toutefois, ne prescrit aucune recommandation alimentaire.  
 
D’une façon générale, la production agricole est en hausse et l'on assiste à des efforts 
naissants pour diversifier les intrants agricoles et les choix de cultures. Ainsi, le riz étuvé est de 
plus en plus consommé et présent sur les marchés. Les questions de genre font également 
l’objet d’une attention accrue et les femmes sont de plus en plus encouragées à diriger leurs 
propres entreprises et moyens de production. Les femmes participent à la majorité de la 
production agricole mais elles possèdent rarement leurs propres terres pas plus qu’elles 
n’interviennent dans les décisions commerciales ou agricoles.  
 
Les défis 
La NFNSP est une politique solide avec des objectifs louables, mais l’écart reste important 
entre les objectifs de la politique et sa mise en œuvre, notamment dans la définition 
d'indicateurs spécifiques et l’échange d’informations dans et entre les secteurs. Il y ainsi peu de 
recommandations explicites pour améliorer la transformation et le stockage en vue de préserver 
les nutriments. Même si la NFNSP est une politique générale conduisant à une approche 
multisectorielle de lutte contre la malnutrition, il n'y aucune garantie que les secteurs s'engagent 
à intégrer la nutrition ou son suivi dans leurs programmes.  
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Du point de vue agricole, comme dans le cadre du NSADP, l’attention porte avant tout sur la 
production de riz, ce qui ne permet pas de combler les besoins énergétiques nationaux et oblige 
la Sierra Leone à importer du riz supplémentaire. L’importance accordée au riz rend 
particulièrement difficile de diversifier la production d’autres cultures, ce qui pourrait aider à 
combler les déficits en valeur nutritive et calories et favoriser les échanges commerciaux au 
sein du pays et à l'international. D'une façon générale, la contribution à la nutrition du NSADP 
est faible.  
 
Les fonds affectés à la nutrition représentent généralement une petite fraction des autres 
ressources budgétaires et les efforts sont principalement supportés par les agences des 
Nations Unies et par la coopération internationale. Le budget de la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle est toujours en attente d'approbation par le Bureau de l'Agriculture. Le budget 
accordé à la nutrition sur l’enveloppe du ministère de la Santé reste misérable. En 2010, 7 % du 
budget national était attribué au ministère de la Santé, dont à peine 0,01 % était affecté à l'unité 
Alimentation et Nutrition. En 2011, sur ces mêmes 7 %, seuls 0,47 % étaient accordés à l’unité 
Alimentation et Nutrition. Même si les politiques font état d’engagements envers la nutrition, il 
est peu probable que la situation nutritionnelle s'améliore sans budgets spécifiques et 
suffisants.  
 
L’agriculture et la santé sont les seuls secteurs à intégrer des objectifs en termes de nutrition. 
Des composantes nutritionnelles spécifiques pourraient être définies et mesurées dans les 
politiques et les programmes traitant d’éducation, de protection sociale, d’égalité 
hommes/femmes et d’autres thèmes. La division de la nutrition est rattachée au ministère de la 
Santé et bénéficie donc de peu d’autonomie ou de capacité multisectorielle. En outre, les 
systèmes de suivi-évaluation décrits dans les principales politiques sont faibles. La division 
chargée de la planification, de l’évaluation, du suivi et des statistiques (PEMSD) du ministère de 
l'Agriculture a la responsabilité de suivre le NSADP, mais aucun indicateur spécifique n’est 
défini.  
 
Les capacités restent un problème en Sierra Leone, qui sort d’un conflit, comme dans de 
nombreux pays qui œuvrent à renforcer la nutrition, notamment dans le cadre de l’agriculture. Il 
est nécessaire de s’appuyer sur les systèmes universitaires et de renforcer les systèmes de 
vulgarisation afin de consolider les approches du système alimentaire au niveau national. 
 
Les perspectives d’une agriculture contribuant à la nutrition  
La politique agricole nationale clé de la Sierra Leone ne mentionne pas d'objectifs nutritionnels 
spécifiques ni de canaux de financement. Les défenseurs de la nutrition et leurs initiatives 
(comme REACH, le Mouvement SUN ou le PDDAA) font preuve d'un intérêt croissant pour 
intégrer la nutrition et des fonds internationaux sont mis à disposition. Afin de parvenir à une 
agriculture contribuant à la nutrition, un axe politique doit être créé ou modifié ; il doit bénéficier 
de la coordination, des capacités et du suivi appropriés au plus haut niveau du gouvernement. 
Tous les secteurs ont la possibilité d’intégrer des objectifs et des indicateurs nutritionnels à 
leurs cadres.  
 



 

 

 
Source : Jess Fanzo 
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AFRIQUE DU SUD 
 

   
Source : Jess Fanzo 

 
 1.1.1.1. Présentation du pays    
 

L’Afrique du Sud est un pays à revenu intermédiaire supérieur, comptant près de 53 millions 
d’habitants dont 57 % de pauvres. L’Afrique du Sud se trouve dans la deuxième phase de la 
transition nutritionnelle, ce qui signifie que la quasi-totalité de sa population a accès à 
suffisamment de calories, mais pas à suffisamment de micronutriments. Les habitudes 
alimentaires de la population, de plus en plus urbaine, ont changé : la consommation de 
légumes et de légumineuses a diminué, tandis que la consommation d’aliments à forte teneur 
énergétique, pauvres en micronutriments et contenant des sucres et des graisses ajoutés, a 
augmenté. Cette transition se reflète dans la prévalence de l’obésité en Afrique du Sud, 
notamment chez les femmes. D’après une étude de 2013, 23,6 % des filles et 16,2 % des 
garçons âgés de 2 à 14 ans sont en surpoids ou obèses. La prévalence du surpoids et de 
l’obésité est nettement plus élevée chez les adultes : 54,9 % des femmes adultes et 29,8 % des 
hommes adultes sont en surpoids ou obèses. 
 
En parallèle, l’Afrique du Sud lutte contre les vestiges de la première phase de la transition 
nutritionnelle (où le régime type est pauvre en calories et micronutriments et où la sous-nutrition 
est prévalente). À l’heure actuelle, pour 22,7 % des Sud-africains, l’accès à la nourriture est 
insuffisant. D’après une étude de 2013, 26,5 % des enfants de moins de 3 ans souffrent d’un 
retard de croissance et 6,1 % d’une insuffisance pondérale. La même étude révèle que 43,6 % 
des enfants de moins de cinq ans sont carencés en vitamine A.  
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2. Politiques et programmes analysés    
 
Une analyse appuyée par l’UNSCN sur la contribution à la nutrition des politiques et des 
programmes alimentaires et agricoles sud-africains a passé en revue 17 politiques et 
programmes de divers secteurs administratifs. Les politiques dirigées par le ministère de 
l'Agriculture sont indiquées dans le tableau ci-dessous. 

 
 
3. Domaines d’action    
 
Grâce à une combinaison de production et d'importation, l'Afrique du Sud est théoriquement 
capable d'assurer la ration calorique suffisante de tous ses habitants. De nombreux ménages, 
principalement dans les zones rurales, souffrent pourtant d’un accès insuffisant à la nourriture. 
La plupart des politiques analysées cherchent à résoudre ce problème en augmentant la 
production alimentaire ou en accroissant les revenus des ménages. Les programmes et les 
politiques agricoles adoptent tout particulièrement cette stratégie : six des sept politiques et 
programmes agricoles (et 10 des 17 analysés au total) cherchent à améliorer l’accès à la 
nourriture par un accroissement de la production ou du pouvoir d'achat des ménages.  

                                                        10 L’étude de cas a également passé en revue des politiques dirigées par le ministère de la Santé (Feuille de route 
pour la nutrition et Programme intégré de nutrition), le ministère de l'Éducation (Programme national de nutrition 
scolaire), le ministère de la Réforme agraire (Recapitalisation et création d’exploitations agricoles, Distribution de 
terres pour le développement agricole), le ministère du Développement social (Couverture sociale universelle, 
Développement communautaire : Banques alimentaires et Aides à l’enfance), les Services fiscaux sud-africains 
(Exonération d’impôts sur les denrées alimentaires de base).  

POLITIQUE10 
 

ORIENTATION 
NUTRITIONNELLE LIENS MULTISECTORIELS 

1 

Politique de 
nutrition et de 
sécurité 
alimentaire 

Éducation à la nutrition, accès à la 
nourriture, développement 
économique, accès aux marchés, 
aide alimentaire 

Santé, Développement rural et Réforme 
agraire, Éducation de base, 
Développement social, autres 

2 
Stratégie intégrée 
de sécurité 
alimentaire 

Production, accès, production de 
revenus, sécurité alimentaire et 
nutritionnelle 

Santé, Commerce et Industrie, 
Développement rural et réforme agraire, 
Travaux publics, StatsSA, autres 

3 Programme Faim 
Zéro 

Production, accès, sécurité 
nutritionnelle et accès aux 
marchés  

Conseil pour la recherche agricole, 
Développement rural et Réforme 
agraire, Développement économique, 
autres 

4 Programme 
d’aquaculture Disponibilité de la nourriture Commerce et Industrie 

5 Enrichissement 
alimentaire Micronutriments  Conseil pour la recherche agricole 

6 Transformation 
agroalimentaire  Création d’emplois Commerce et Industrie 

7 
Surveillance du 
prix des denrées 
alimentaires 

Disponibilité de la nourriture, accès 
aux marchés  

StatsSA, Conseil national pour la 
commercialisation des produits agricoles  
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La Politique de nutrition et de sécurité alimentaire (une initiative multisectorielle dirigée par le 
ministère de l’Agriculture) met en évidence l’application de cette stratégie. La politique 
comprend diverses approches permettant d’assurer la disponibilité d’aliments nutritifs en 
quantité suffisante et l’accès à ces derniers. Elle vise à étendre les filets de sécurité 
nutritionnelle, à accroître les connaissances des consommateurs en matière de nutrition et à 
réaliser des investissements agricoles dans les zones rurales afin d’améliorer la production, le 
stockage et la distribution des denrées alimentaires. Elle projette d'utiliser les mesures 
anthropométriques et l’Indice de la faim dans le monde comme indicateurs de réussite.  
 
La Stratégie intégrée de sécurité alimentaire (IFSS, Integrated Food Security Strategy) est une 
autre politique multisectorielle dirigée par le ministère de l’Agriculture. L’IFSS a été conçue pour 
intégrer les politiques de sécurité alimentaire de divers secteurs, notamment la santé, les 
travaux publics et le développement rural. Les divers programmes de l’IFSS visent à accroître la 
production alimentaire des ménages, à améliorer la production de revenus et la création 
d’emplois, à étendre les filets de protection sociale et à améliorer la sécurité nutritionnelle et 
alimentaire. Le programme Faim Zéro a été créé en 2007 pour renforcer la mise en œuvre de 
l’IFSS mais son financement a depuis été supprimé.    
 
Le programme pilote d’enrichissement alimentaire, qui consiste à tester une nouvelle variété de 
patate douce riche en fer et en vitamine A, est le seul programme agricole sud-africain 
essentiellement centré sur les carences en micronutriments. Les autres politiques agricoles ne 
ciblent pas prioritairement les thèmes qui sont cruciaux pour lutter contre la malnutrition, comme 
l’amélioration de la diversité alimentaire, les carences en micronutriments de la mère et de 
l'enfant ou les pratiques alimentaires du jeune enfant.  
 
En général, ces questions sont du ressort du ministère de la Santé. Le Programme intégré de 
nutrition (INP, Integrated Nutrition Programme) donne la priorité aux pratiques d’alimentation du 
nourrisson et du jeune enfant et lutte contre les carences en micronutriments par 
l’enrichissement des aliments de base. La récente Feuille de route pour la nutrition est une 
stratégie nutritionnelle multiforme qui cherche à améliorer la qualité, la couverture et l’intensité 
des interventions nutritionnelles afin de réduire la mortalité maternelle et néonatale. La Feuille 
de route vise également à réduire la future prévalence de l’obésité en se concentrant sur les 
pratiques optimales d’alimentation et de nutrition du nourrisson et du jeune enfant.  
 
4. Réussites, défis et perspectives    
 
Les réussites 
Il est raisonnable de conclure que l’Afrique du Sud fait preuve d’une forte volonté politique pour 
améliorer la nutrition et la sécurité alimentaire. Les programmes nationaux de couverture 
sociale universelle, qui bénéficient de fonds suffisants et constituent un important filet de 
protection sociale, pourraient servir de bases aux interventions de nutrition et sécurité 
alimentaire.  
 
Les défis 
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La volonté politique est cruciale pour une mise en œuvre réussie des interventions contribuant à 
la nutrition. Si le droit à une alimentation convenable est garanti par la Déclaration des droits de 
la Constitution sud-africaine, des entretiens avec les principales parties prenantes ont révélé 
une certaine incompréhension du rôle crucial que joue l’agriculture dans l’amélioration de la 
sécurité nutritionnelle et alimentaire et de la nécessité de se concentrer sur la promotion 
d’aliments diversifiés sur le plan nutritionnel. Voici quelques exemples de commentaires 
particulièrement déplacés des parties prenantes :  
 

• « Pourquoi l’agriculture devrait-elle être responsable de la nutrition ? »  
•  « L’agriculture est devenue un business et ses principaux objectifs sont (et doivent 

rester) la rentabilité et l’accroissement de la production. »  
• « L’agriculture n’est pas un acte de charité et elle ne doit pas servir de soupe populaire 

pour nourrir les nécessiteux. »  
 
La mission constitutionnelle de fournir une alimentation nutritive et suffisante ne peut être 
totalement remplie que si les principales parties prenantes de tous les secteurs souhaitent 
s'engager durablement dans des interventions contribuant à la nutrition. Le fait que la Politique 
de nutrition et de sécurité alimentaire soit défendue par la présidence démontre une 
sensibilisation accrue à l’importance de la nutrition, et il est crucial d’exploiter cette volonté 
politique pour aller de l’avant. 
 
En plus du besoin de mieux comprendre le rôle de la nutrition dans l’agriculture, les autres 
lacunes de la contribution à la nutrition des politiques agricoles sud-africaines comprennent 
l’absence de promotion de la diversification alimentaire et agricole, l’absence de mise en œuvre 
effective des politiques et des programmes et l’absence de suivi nutritionnel efficace. 
 

• Absence de promotion de la diversification alimentaire et agricole 
À l’heure actuelle, l’apport énergétique quotidien est utilisé comme base de comparaison 
pour la sécurité alimentaire. Cette base ne tient pas compte de l’importance cruciale de 
la diversité nutritionnelle sur la productivité et la santé à long terme. Si la plupart des 
parties prenantes conviennent qu'il est important de produire plus d'aliments nutritifs, 
elles sont nombreuses à associer amélioration de la nutrition à accroissement de la 
production des aliments de base.  

 
• Absence de mise en œuvre effective des politiques et des programmes 

L’histoire des politiques à composante nutritionnelle en Afrique du Sud démontre la 
difficulté de traduire les politiques ambitieuses en interventions effectives. Cette 
résistance à la mise en œuvre de politiques et de stratégies que subit le pays s’illustre 
par exemple dans le retrait complet des fonds alloués au programme Faim Zéro cinq 
ans après sa mise en œuvre initiale, ou encore dans l’échec du programme 
d’enrichissement de l’INP pour améliorer nettement les paramètres anthropométriques 
ou pallier aux carences en micronutriments des enfants.  

 

• Absence de suivi nutritionnel efficace 
Il est difficile d’obtenir un clair aperçu de la situation de sécurité nutritionnelle et 
alimentaire en Afrique du Sud en raison de l’absence de données de référence et 
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d'indicateurs nutritionnels dans les interventions agricoles. La seule enquête nationale 
sur la consommation alimentaire portait principalement sur les enfants et a été réalisée il 
y a plus de 10 ans. L’efficacité et l’impact des interventions agricoles ne peuvent être 
assurés sans indicateurs mesurant la consommation des ménages et la diversité 
alimentaire.  

 
Les perspectives d’une agriculture contribuant à la nutrition 
Les politiques agricoles et alimentaires contribuant à la nutrition sont fondamentales pour lutter 
contre la double charge de la malnutrition. Les politiques alimentaires et agricoles sud-
africaines sont principalement orientées vers l’accroissement de la productivité agricole, 
l’amélioration de l'accès aux marchés et l’augmentation du pouvoir d’achat des ménages. Il est 
fondamental de chercher à éduquer les principales parties prenantes à l'importance de mener 
des recherches en nutrition, d'améliorer la diversité agricole et d'inclure davantage d'indicateurs 
nutritionnels dans le suivi et l'évaluation des programmes. 
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THAÏLANDE    
 

 

Source : Jess Fanzo     
 
 
1. Présentation du pays    
 
La Thaïlande est un pays à revenu intermédiaire supérieur situé en Asie du Sud-Est, comptant 
64,6 millions d’habitants. La Thaïlande se trouve dans la deuxième phase de la transition 
nutritionnelle, ce qui signifie que la majorité de sa population a accès à suffisamment de 
calories, mais pas toujours à des quantités suffisantes de micronutriments. Ces 20 dernières 
années, la Thaïlande a connu une augmentation des revenus associée à un changement des 
modes de vie, notamment une sédentarisation et une consommation accrue d'aliments riches 
en sucres, en graisses et en sel.    
 
Depuis les années 1980, la Thaïlande a fait des progrès considérables concernant l’éradication 
de la faim et de la malnutrition chronique. Entre 1995 et 2009, la prévalence du retard de 
croissance chez les enfants de moins de 5 ans a diminué de 9,7 % à 6,3 % et la prévalence de 
l’insuffisance pondérale est passée de 12,8 % à 5,4 %. Le pourcentage de la population 
souffrant de la faim et de la malnutrition a chuté de 44 % en 1990-1992 à 7 % en 2010-2012.  
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Toutefois, la Thaïlande a subi simultanément une augmentation de la prévalence du surpoids, 
de l’obésité et des maladies non transmissibles (MNT). La prévalence du surpoids et de 
l’obésité chez les enfants de moins de 5 ans est passée de 5,8 % en 1995 à 8,5 % en 2009. Sur 
la même période, la prévalence de l’obésité chez les adultes a augmenté de 26,1 % à 37,4 %. 
Cette hausse du surpoids et de l’obésité s'est accompagnée d'une considérable augmentation 
de la fréquence des MNT. Le taux de prévalence des maladies cardiovasculaires pour 100 000 
individus est passé de 57 en 1985 à 793 en 2009. De même, le taux de prévalence de 
l’hypertension pour 100 000 individus est passé de 54 en 1987 à 981 en 2009, et celui du 
diabète de 33 en 1985 à 736 en 2009.  
 
 
2. Politiques et programmes analysés    
 
Une analyse appuyée par l’UNSCN sur la contribution à la nutrition des politiques et des 
programmes alimentaires et agricoles thaïlandais a passé en revue 12 politiques et 
programmes de divers secteurs administratifs. Huit de ces politiques sont décrites ci-après. 
 

                                                        
11En plus de ceux mentionnés dans le tableau, les programmes suivants ont également été analysés : Le 11e Plan de 
développement de la santé 2012-2016, le Plan stratégique thaïlandais de promotion des modes de vie sains 2011-
2020, le Plan national de nutrition 2013, la Stratégie de sécurité alimentaire 2012-2016.  

POLITIQUE11111111  
 

ORIENTATION NUTRITIONNELLE 
LIENS 

MULTISECTORIEL
S 

1 
Plan national de 
développement 
économique et social 

Sécurité alimentaire par la mise en œuvre du 
Cadre stratégique pour la gestion de 
l’alimentation  

Plusieurs agences 

2 
Cadre stratégique pour la 
gestion de l’alimentation en 
Thaïlande 

Accroissement de la production, amélioration 
de l’accès, amélioration de l’infrastructure de 
sécurité alimentaire, éducation à la nutrition, 
amélioration de la gestion de l'alimentation  

Plusieurs agences 

3 11e Plan de développement 
agricole 2012-2016 

Accroissement de la production, éducation à 
la nutrition, durabilité, accès aux marchés  

Pas de liens 
multisectoriels 

4 
Cadre stratégique de 
sécurité alimentaire 2012-
2016 

Accroissement de la production d’aliments 
sûrs et nutritifs, éducation à la nutrition, 
amélioration de la sécurité alimentaire, 
amélioration de l'utilisation de la nutrition, 
promotion d’une production alimentaire 
durable  

Pas de liens 
multisectoriels 

5 

Stratégie des normes de 
sécurité alimentaire et des 
produits de base agricoles 
2010-2013 

Amélioration de la qualité des denrées 
alimentaires produites, amélioration de la 
sécurité alimentaire, amélioration de la 
recherche et du développement, éducation à 
la sécurité alimentaire et nutritionnelle  

Pas de liens 
multisectoriels 

6 
Programme Agriculture for 
School Lunch 

Accès à l’alimentation des plus vulnérables, 
éducation à la nutrition  

Agriculture, 
Éducation, secteurs 
privés 
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3. Domaines d’action    
 
L’agriculture contribuant à la nutrition a joué un rôle important dans la réduction de la 
malnutrition en Thaïlande au cours des 30 dernières années. Les stratégies d’intervention ont 
consisté à promouvoir et soutenir la production d’aliments d’origine animale et végétale, à 
promouvoir une alimentation de complément adaptée pour les femmes enceintes, et à produire 
et diffuser des aliments de complément à base communautaire pour les nourrissons et les 
jeunes enfants. Ces interventions se sont généralement déroulées dans le cadre des plans 
cycliques nationaux de développement économique et social.  
 
Le Cadre stratégique pour la gestion de l’alimentation (SSFM, Strategic Framework for Food 

Management) a été approuvé en 2010 dans le cadre du 11e Plan national de développement 
économique et social. Le SFFM fait office de cadre national pour guider les agences 
individuelles à élaborer leurs plans de travail. Le SFFM encourage la collaboration 
multisectorielle entre agences et vise l’utilisation d’approches fondées sur les faits. Il est centré 
sur quatre thèmes principaux : la sécurité alimentaire, la sûreté et la qualité des aliments, 
l'éducation à l'alimentation et la gestion de l'alimentation. 
 
Le ministère de l’Agriculture et des Coopératives a intégré le SFFM national à ses propres plans 
d’action et stratégies. Ces plans comprennent le 11e Plan de développement agricole (2012-
2016), le Cadre stratégique de sécurité alimentaire (2013-2016) et la Stratégie des normes de 
sécurité alimentaire et des produits de base agricoles (2010-2013).  
 
Parmi ces stratégies, le Cadre stratégique de sécurité alimentaire contribue particulièrement à 
la nutrition. Ses objectifs sont les suivants : 

• Produire durablement une nourriture suffisante pour répondre à la demande nationale 
en augmentant la productivité, en minimisant les effets du changement climatique et en 
améliorant le rôle des organisations d'agriculteurs dans la production alimentaire ; 

• Encourager les populations à accéder à des aliments nutritifs de haute qualité en 
facilitant la production locale de denrées, en fournissant un filet de protection sociale aux 
groupes vulnérables et en améliorant la logistique alimentaire nationale ; 

• Améliorer la production sûre d’aliments de haute qualité et réduire le gaspillage 
alimentaire en promouvant la sécurité alimentaire et les normes alimentaires dans toute 
la chaîne de valeur, en améliorant l'accès aux aliments nutritifs et en réduisant le 
gaspillage et les pertes d'après production ; 

7 Programme School Lunch Disponibilité et accessibilité des ressources 
alimentaires  

Agriculture, 
Éducation, 
organisations 
administratives 
locales 

8 Programme School Milk Disponibilité et accessibilité du lait 
Agriculture, 
Éducation, secteurs 
privés 
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• Promouvoir l’utilisation durable des ressources naturelles pour la production alimentaire 
en attribuant des droits fonciers et de propriété aux agriculteurs en vue d’une 
exploitation durable. 

 
Un autre programme contribuant à la nutrition et impliquant divers secteurs est le projet 
Agriculture for School Lunch, défendu par SAR la princesse Maha Chakri Sirindhorn. Le projet a 
vu le jour en 1980 dans le but d'améliorer l’éducation et de combattre la malnutrition infantile 
dans les zones rurales reculées. Le projet a créé des fermes-écoles et a formé le personnel des 
écoles à préparer correctement des repas nutritifs. Ce projet fut un succès retentissant et s’est 
développé pour atteindre plus de 100 000 enfants des zones rurales et reculées. Le projet a 
également étendu sa portée pour apporter une alimentation nutritive aux mères, aux enfants de 
moins de 3 ans et aux personnes âgées. Ces 30 dernières années, la prévalence moyenne de 
la malnutrition dans les zones reculées a diminué de presque 50 % à moins de 10 %.  
 
Le projet Agriculture for School Lunch a été adapté pour lutter à la fois contre la malnutrition et 
contre la prévalence croissante du surpoids et de l'obésité en Thaïlande. Les professeurs 
surveillent la situation nutritionnelle des étudiants quatre fois par an. Les enfants souffrant d’une 
insuffisance pondérale ou d’un retard de croissance bénéficient de portions supplémentaires 
d’aliments sains tandis que les enfants en surpoids ou obèses doivent suivre une activité 
physique renforcée et des conseils nutritionnels afin de réduire leurs apports en graisses, 
sucres et sel. 
 
4. Réussites, défis et perspectives    
 
Les réussites 
Après avoir fait de remarquables progrès dans la réduction de la prévalence de la malnutrition 
ces 30 dernières années, la priorité nationale actuelle de la Thaïlande est de réduire la 
prévalence du surpoids, de l’obésité et des MNT associées. La Thaïlande espère utiliser des 
approches destinées à réduire le surpoids, l'obésité et les MNT similaires à celles s'étant 
révélées si efficaces dans la lutte contre la malnutrition. Ces méthodes comprenaient la 
sensibilisation du public à la malnutrition comme obstacle majeur au développement sanitaire et 
économique, l’intégration d’indicateurs nutritionnels explicites dans les politiques et les 
stratégies des divers ministères concernés, la collaboration efficace entre les prestataires de 
services du gouvernement et les dirigeants des communautés et, enfin, l’intégration de 
l’éducation à la nutrition dans les politiques et les programmes aux niveaux central et 
communautaire. 
 
Les défis 
En Asie, les pays sont rarement parvenus à lutter efficacement contre l’épidémie d’obésité. 
Même si la Thaïlande bénéficie d’un solide engagement en faveur de la nutrition aux plus hauts 
niveaux ainsi que d’une nutrition à base communautaire efficace grâce à une forte population 
active, la hausse de l’obésité nécessite une nouvelle approche. De nouveaux partenariats avec 
le secteur privé et des modifications des comportements seront essentiels pour que la 
Thaïlande puisse relever le défi de la transition nutritionnelle et modifier les habitudes 
alimentaires. 
 
Les perspectives d’une agriculture contribuant à la nutrition 
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Alors que la Thaïlande poursuit ses efforts pour éliminer la sous-nutrition tout en renforçant les 
interventions de lutte contre les taux croissants de surpoids et d'obésité, il est crucial pour le 
pays de continuer à renforcer les capacités à tous les niveaux du processus. Une amélioration 
de la coordination intersectorielle (par exemple la création et la gestion de bases de données 
partagées sur la nutrition) serait particulièrement bénéfique. Les stratégies et les plans actuels 
contribuent à la nutrition mais une évaluation et une exécution efficaces sont cruciales pour 
répondre au double défi de la malnutrition en Thaïlande.  
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SYSTÈME DES NATIONS UNIES 
  
  

STANDING COMMITTEE  
ON NUTRITION 

 

 

United Nations System Standing Committee on Nutrition (UNSCN) constitue le forum 
d’harmonisation des politiques nutritionnelles et alimentaires des Nations Unies. Sa vision est 
celle d’un monde où la faim et la malnutrition n’existeraient plus et où plus rien n’entraverait le 
développement humain.  

 

UNSCN  
Président : Ramiro Lopes da Silva 

Organisation mondiale de la Santé 

20 Avenue Appia, CH 1211 Genève 27  

Suisse 

Téléphone : +41-22 791 04 56 

scn@who.int     

www.unscn.org 
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